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Avant-Propos

La convention relative aux droits de l’enfant, après son adoption en 1989 et sa ratification par presque tous les Etats du monde, est un véritable symbole d’espoir pour les enfants. Le Bénin qui, à l’instar des autres pays, a ratifié cette convention s’est de fait engagé à mettre en application toutes les dispositions prévues par les articles de cet important outil de droit adopté par consensus à l’échelle mondiale en faveur des enfants.

L’initiative prise par le Comité de Liaison des Organisations Sociales de défense des droits de l’Enfant (CLOSE), créé en février 1998 et reconnu par l’administration publique s’inscrit dans la logique du mécanisme légal de participation de la Société Civile à la mise en œuvre de la Convention.

Le contenu du 2ème rapport alternatif du Bénin est le résultat d’une large consultation des Organisations Non Gouvernementales nationales, régionales, internationales, de divers organismes de protection des droits de l’Enfant et des enfants. Ce travail a eu pour spécificité la participation des représentants au plus haut niveau de tous les réseaux des droits de l’enfant existants.

La rédaction du présent rapport alternatif a respecté un processus. Elle a suivi les différentes étapes prévues à savoir : 

· un atelier national de lancement officiel du processus d’élaboration du rapport alternatif

· un atelier d’orientation et de formation sur la Convention relative aux Droits de l’Enfant

· un atelier spécial avec les enfants pour prendre en compte leurs préoccupations

· la mise en place d’un comité restreint de suivi du processus

· la conduite du travail par une équipe de consultants 

Le présent rapport est la contribution de divers acteurs de la Société Civile ressortant la situation réelle de la mise en œuvre de la Convention relative aux Droits des enfants sur la période de 1998 à mars 2006. Il est à signaler que le rapport pays qui a considéré la période de 1998 à 2002 ne comporte pas certains aspects jugés importants par les participants et qui sont mentionnés dans ce document. Les thèmes prioritaires abordés touchent divers domaines dont : Liberté et droits civils, Milieu familial et protection de l’enfant, Santé et Bien-être, Education et Loisirs et les Mesures spéciales de protection. Si quelques progrès notables sont à mentionnés au cours de la période à savoir le vote d’une loi spécifique à la traite des enfants en 2006 et la signature d’accord bilatéral entre le Bénin et le Nigeria ainsi que l’accord multilatéral entre 9 pays de l’Afrique de l’Ouest dont le Bénin respectivement le 9 juin 2005 à Cotonou et le 27 juillet 2005 à Abidjan pour combattre la traite des personnes notamment les femmes et les enfants au niveau de ces pays, il reste à noter que la pauvreté et les autres facteurs favorisant l’ampleur de ce fléau reste être un défi majeur pour le Bénin. Les solutions envisagées jusqu’ici restent dans l’urgence. A ce fléau s’ajoutent le développement du VIH/SIDA frappant de plein fouet les enfants tant dans les milieux scolaires, urbains que ruraux. Le secteur de l’éducation constitue un autre défi auquel les gouvernants doivent faire face. A chacun de ces domaines les participants ont suggéré sous forme de recommandations, des propositions et des réponses plus durables en direction des gouvernants. Les solutions passent par des programmes de développement qui mettent au centre de leur priorité le respect strict des droits de l’enfant à travers un programme rationnel de lutte contre la pauvreté en tenant compte de la situation précaire des familles qui vivent en dessous de seuil de la pauvreté. Un autre domaine pour lequel une attention doit être observée est relatif à la situation des enfants en conflits avec la loi. L’on pourrait suggérer au gouvernement d’encourager un partenariat actif avec les acteurs sociaux qui constituent les organisations de la société civile du domaine des droits de l’enfant pour obtenir des réponses efficaces en faveur des enfants victimes des violations diverses de leurs droits. 

Nous avons l’espoir que ce travail marque la volonté commune des organisations de la société civile de travailler en synergie pour mieux défendre et garantir le respect des droits de l’Enfant au Bénin.

Norbert FANOU-AKO

Coordonnateur CLOSE
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 I-  Introduction
Ce rapport alternatif couvre la période de 1998-2002 et comprend un point de vue indépendant sur les mesures prises par le gouvernement pour mettre en œuvre la Convention des Droits de l’Enfant jusqu’en Février  2006. Il a été préparé sur la base du guide des ONG pour le rapport à l’endroit du Comité des Droits de l’Enfant, élaboré en fonction de la consultation des régions et des ONG de CLOSE et d’autres acteurs.

Le rapport comprend en outre les expériences des ONG, des enfants, des autorités politico-administratives aussi bien en zone urbaine qu’en zone rurale qui ont été consultées.

La revue documentaire et les enquêtes de terrain soutendent les analyses. Les recommandations pertinentes ont été faites sur la base des pratiques en cours dans le souci de faire d’elles des points importants pour prévenir la situation de violation des droits de l’enfant au Bénin.

Ce rapport suit la structure du rapport du gouvernement pour permettre une comparaison aisée comme exigé par le Comité des Droits de l’Enfant. Il est assorti de recommandations à l’endroit de l’Etat et des autres acteurs
1.1 Contexte du rapport

Le gouvernement du Bénin a ratifié la Convention des Droits de l’Enfant (CDE) le 03 Avril 1990 et a à ce jour soumis deux rapports au Comité des Droits de l’Enfant ; le rapport initial et le premier rapport périodique.


Le Comité des Droits de l’Enfant offre une opportunité aux ONG de présenter un rapport alternatif à celui soumis par le gouvernement ; c’est ainsi que ce rapport se présente en réponse au premier rapport périodique en ce qu’il :

· présente une revue supplémentaire des mesures prises aussi bien par le gouvernement que par la société civile pour harmoniser la loi, la politique avec les principes et standards de la convention.

· Fournit un point de vue indépendant sur les progrès réalisés et les difficultés rencontrées dans la mise en œuvre de la convention là où des différences substantielles existent dans le document du gouvernement.

· Appuie et relève les informations fournies sur les progrès réalisés et dans les domaines concernés, ceux qui ne sont pas du tout couverts selon les ONG ou insuffisamment ou confusément abordés par le rapport du gouvernement.

La société civile au Bénin travaille en collaboration avec le gouvernement sur des problèmes liés à la survie, la protection, la participation et le développement de l’enfant, toute chose de nature à faire apprécier les interventions sur les enfants au niveau national. 

En reconnaissance de ce fait, ce rapport doit être vu comme un supplément au premier rapport périodique du gouvernement.

Ce rapport alternatif été développé par le Comité de Liaison des Organisations Sociales de Défense des Droits de l’Enfant (CLOSE) avec l’appui financier et technique des partenaires comme Save the Children Suède, Anti-Slavery International, Plan Bénin et du Groupe des ONG pour la CDE.

Crée en 1998, le réseau CLOSE compte actuellement une trentaine d’ONG oeuvrant dans tous les domaines des droits de l’enfant. Ce rapport a également connu la participation des membres d’autres réseaux pour enfants comme la CONADEB et  la CONAFE.

L’approche et la méthodologie mise en œuvre pour la réalisation de ce rapport par CLOSE sont nettement différentes de celles du premier rapport alternatif de 1999 sous l’égide de CONADEB.

Le réseau CLOSE a commis un consultant  suivant des critères déterminés qui, avec son équipe a facilité le processus d’élaboration du rapport en travaillant étroitement avec un comité restreint constitué de membres de CLOSE et d’autres partenaires comme Plan Bénin, la Croix Rouge, Messagers de la Paix, Carrefour d’Ecoute et d’Orientation.

La méthodologie d’élaboration de ce rapport comprend les séquences suivantes :
1.1.1 L’atelier de lancement officiel

Le processus a commencé avec un atelier de lancement qui a regroupé plus de 60 participants y compris les membres de CLOSE et les partenaires clés comme Plan Bénin, CARE International, Borne Fonden, les représentants du Parlement des enfants, et du Mouvement des Enfants et Jeunes travailleurs, les Agences  du système des Nations Unies.

L’atelier a eu pour objectif de sensibiliser les participants sur les fondements, mécanismes et l’importance du rapport au Comité des Droits de l’Enfant. La présentation du contexte a mis en lumière les aspects de planification des différentes activités devant conduire à la rédaction de ce rapport. L’atelier a été en outre une opportunité pour des membres de s’engager à contribuer au processus du rapport.

1.1.2  Revue documentaire
Le consultant et son équipe ont entrepris une revue de littérature relative à l’élaboration du rapport alternatif. Ceci a pris en compte les documents de politique, les rapports du gouvernement, des Agences des Nations Unies et ONG, les études, les programmes et plan stratégique entre autres. Bureaux d’Agences du Système des Nations Unies comme 

UNICEF,

HCR,

FNUAP, 

de Ministères comme ceux 

du Plan, de la Prospective et du Développement

de la Famille et de la Protection Sociale et de la Solidarité

des Finances et de l’2conomie , 

de la Jeunesse, des Sports  et des loisirs, 

des Mairies et bien  d’ONG ont été parcourus à travers leurs centres de lecture ou bibliothèques. La revue littéraire a permis d’établir les différences, les contradictions et les domaines qui nécessitent une clarification après une enquête de terrain. Sur cette base, des outils d’enquêtes ont été développés.

1.1.3  Orientation des ONG engagées dans l’enquête

Les membres de CLOSE et ceux des deux autres réseaux, CONADEB et CONAFE se sont engagés à participer à l’enquête. Ils se sont, à travers l’atelier d’orientation, familiarisé avec le mécanisme et la structure du rapport, le rapport du gouvernement, la Convention des Droits de l’Enfant. Cet atelier d’orientation a davantage sensibilisé et servi à construire la capacité de participation des ONG.

1.1.4 l’atelier avec les enfants 

 Afin de permettre une réelle participation des enfants au processus d’élaboration du rapport, un atelier à leur intention à été organisé regroupant des enfants de différentes couches comme les enfants parlementaires, les Enfants et Jeunes travailleurs, les élèves et écoliers. Cet atelier à eu pour objectif, de :

-Recueillir  les opinions des enfants sur le respect ou non de leurs droits dans leur vie quotidienne au Bénin,

-Faire ressortir par eux-mêmes, les problèmes  importants de violation de leurs droits

-Faire des recommandations à l’endroit du gouvernement et des autres partenaires en vue  d’une amélioration de leur situation.

1.1.5  Enquête de terrain

Les outils de recherche élaborés, de même que les approches d’entretien avec les enfants définies, l’enquête sur la base de questionnaire  s’est déroulée dans un certain nombre de régions du territoire national comme Cotonou, Abomey Calavi  dans le littoral, Zè, Toffo  dans l’Atlantique, Adjarra, Porto-Novo, Avrankou dans l’Ouémé, Parakou dans le Borgou, Bohicon, Abomey Agbangnizoun dans le Zou, Bopa, Comé Lokossa dans le Mono, Dassa Glazoué Bantè et Savalou dans les Collines. La sélection de ces régions a été effectuée sur la base de zones d’intervention des ONG, les thématiques importantes dans la région, représentativité régionale, information disponible autour / dans la commune, différences sociales et culturelles et différences de niveau de développement.

L’enquête de terrain a consisté en discussion avec la base, atelier avec les enfants sur leur participation,  interview avec les décideurs politiques, visites de lieux importants, consultation de document sur site et l’observation.

 1.1.6  Analyse d’information et rédaction de rapport

Les informations collectées ont été analysées et confrontées avec le contexte de la revue documentaire et un rapport provisoire a été produit, discuté avec le comité restreint  avant qu’un rapport final ne soit produit.

1.2 Contexte du  Pays
Le Bénin est un  pays francophone de l’Afrique de l’Ouest qui s’étend sur une superficie de 114 763 kilomètres carrés. Il est limité au nord par le Niger et le Burkina-Faso,  à l’ouest par le Togo, à l’Est par le Nigeria et au sud par l’Océan Atlantique. Une réforme administrative engagée  depuis les années 90 a permis d’ériger en 1999 les 77 sous-Préfectures en 77 communes dont 3 à statut particulier (Cotonou, Porto-Novo et Parakou).


Sur le plan démographique, la population du Bénin est évaluée en 2002 à 6 752 569 habitants au troisième Recensement Général  de la population et de l’Habitation (RGPH3). Elle présente les caractéristiques suivantes : (i) un taux d’accroissement annuel de 3,2% entre 1992 et 2002 ; (ii) une densité moyenne de 58,8 habitants au kilomètre carré ; (iii) une espérance de vie à la naissance de 54 ans (RGPH2) ; et (iv) une répartition par sexe indiquant 51,4% de femmes.

Selon le Rapport Mondial sur le Développement Humain en 2002, avec un indice de développement humain (IDH) égal à 0,420, le Bénin fait partie des pays à faible développement humain (IDH < à 0,500). 


Du point de vue politique, le pays reste essentiellement marqué par l’expérience d’un pluralisme démocratique, amorcé depuis la conférence des forces vives de la nation de février 1990. Le régime politique est de type présidentiel, avec des institutions de contre-pouvoir comme l’Assemblée Nationale, la Cour Constitutionnelle, la Cour Suprême, la Haute cour de Justice, le Conseil Economique et Social et la Haute Autorité de l’Audiovisuel et de la Communication. 


Le contexte politique du Bénin reste également dominé par une préoccupation de bonne gouvernance. Cet état de choses peut s’apprécier à travers la mise en place du ficher unique de référence du personnel de l’Etat, l’élaboration d’un plan anti-corruption et l’organisation régulière d’élections. 


Sur le plan de la gouvernance, administrative, il y a eu en août 2001, la mise en place du mécanisme d’élaboration du fichier unique pour la gestion informatisée et harmonisée du personnel de l’Etat ; l’actualisation régulière de ce fichier constituera sur le plan administratif, un effort de maîtrise et de suivi de la carrière de ce personnel. En outre, l’élaboration en 2001 d’un plan stratégique de lutte contre la corruption consacre une série d’actions de réduction de ce fléau. Enfin considéré sur le plan politique comme une référence en Afrique, le Bénin  connaîtra en mars 2006 sa 4ème élection présidentielle de l’ère démocratique. Avec l’organisation des élections communales et municipales en décembre 2002 et l’installation des conseils communaux, la décentralisation est devenue une réalité au Bénin.

 La situation économique du Bénin a, dans l’ensemble, connu une évolution favorable sur les six dernières années. Ainsi, sur la période 1996-2001, le pays a connu une croissance moyenne de 5,3%, et n’a enregistré qu’une inflation de 3,6%. Cette croissance économique est essentiellement due à un taux d’investissement de l’ordre de 17,8% en moyenne que le faible niveau  d’épargne nationale représentant 11,2% du PIB, n’a pas suffi à financer. En conséquence, les payements extérieurs courants ont, sur la période, affiché un déficit correspondant en moyenne à 6,6% du PIB.


De façon générale, le gouvernement a maintenu un cadre macro-économique stable en raison des progrès significatifs enregistrés sur le plan des finances publics. En effet le déficit budgétaire (Base ordonnancement) rapporté au PIB a été contenu à un niveau moyen de 2,9% auquel on peut ajouter d’importantes réductions d’arriérés de paiement intérieur correspondant à environ 2% du PIB. Dans le même temps, l’encours de la dette extérieure connaît sur la période une diminution sensible de 16,2% passant de 757,2 milliards F CFA en 2001.


Ce niveau d’endettement, bien que lourd (37,1% du PIB en 2001), a permis  au Bénin de se voir déclaré éligible en juillet 2000 à l’initiative des Pays Pauvres Très Endettés (PPTE). A ce titre, les partenaires au développement se sont engagés à renoncer partiellement ou totalement  au recouvrement de leurs créances. Les allègements ainsi obtenus s’élèvent à 38,9 milliards F CFA entre 2000 et 2002 et servent essentiellement à financer les secteurs sociaux (éducation et santé)

L’analyse de la contribution des différents secteurs à la croissance économique révèle une prépondérance du secteur tertiaire. En effet, structurellement dominé au Bénin par le commerce et les services marchands, ce secteur a concentré la plus forte valeur ajoutée, soit 50,1% du PIB en 2001. Le secteur primaire vient en deuxième position avec une contribution au PIB de 35,5%. Enfin, essentiellement fournie par les industries alimentaires et les cimenteries, la contribution du secteur secondaire représente 14,4% de la production en 2001.


En ce qui concerne la pauvreté au Bénin, la situation ne s’améliore pas : l’incidence globale de la pauvreté qui était de 26,5% en 1996 est passée à 29,0% en 2000.
 Cette situation cache par ailleurs des disparités selon le milieu et le sexe et démontre que toutes les mesures de lutte contre ce fléau ont eu une portée limitée. Alors que l’incidence de la pauvreté par tête connaît une amélioration en milieu urbain, en passant de 28,5% en 1994-1995 à 23,3% en 1999-2000, elle s’est aggravée en milieu rural, en passant de 25,2% en 19994-1995 à 32,9% en 1999-2000. il est à noter que le seuil de pauvreté en milieu rural qui était établi en 1996 à 42.075 F CFA par an et par tête est passé à 51.413 F CFA en 2000 ; sur la même période, il est passé de 48.629 F  CFA à 91.705 F CFA en milieu urbain. La pauvreté touche plus les femmes que les hommes du point de vue de la profondeur et de la sévérité, et frappe de façon inégalitaire les différents départements et groupes sociaux.


En effet, l’analyse de la contribution de chaque département à la pauvreté nationale a révélé en 1995-1996 que ce sont les départements du Mono et du Couffo qui étaient les plus touchés ; les départements les moins touchés étant l’Alibori, le Borgou, l’Ouémé et le Plateau. Sur la période 1999-2000, les départements du Borgou et du Couffo avec respectivement 48,5% et 47,5% sont ceux qui regroupent le plus grand nombre de ménages pauvres pour le milieu rural. En milieu urbain, ce sont les départements du Borgou et du Littoral qui sont les plus touchés par la pauvreté en 1999-2000.


D’après les Enquêtes légères Auprès des Ménages (ELAM) et les Etudes sur les Conditions de Vie des ménages en milieu Rural (ECVR 1 et 2), les déterminants de la pauvreté au Bénin sont essentiellement la taille du ménage, l’âge , le genre et le niveau d’instruction du chef du ménage.


Le système sanitaire du pays notamment sa pyramide sanitaire est en pleine mutation. Le Bénin connaît un fort taux de morbidité qui induit une mortalité de 15,6 pour mille habitants. Les décès annuels des enfants de moins d’un an et des mères représentent plus de 30% de l’ensemble des décès annuels enregistrés. En 2001, seuls 61,1% de la population béninoise ont accès à l’eau potable.


Les efforts constants déployés par les différents gouvernements béninois voient leur impact limité par des pesanteurs socioculturelles entraînant de faibles taux d’utilisation des services publics notamment en milieu rural.


Les taux bruts de scolarisation dans l’enseignement primaire sont en nette progression avec cependant de fortes disparités entre les départements d’une part, et entre les sexes d’autre part. Pour l’année 2000,  dans le département de l’Atacora-Donga, le taux brut de scolarisation au primaire est de 66,1% contre un taux de 95,3% au Mono-Couffo pour une moyenne nationale de 80,0%. Au niveau national, ce taux est de 94,4% pour les garçons et 65,2% pour les filles. Quant au taux d’alphabétisation des adultes, il était en 2001 de 47,8% pour les hommes contre 25,0% pour les femmes, avec un niveau national de 35,9%. Le suivi et la mise en œuvre des OMD exigent que soient centralisées et harmonisées des séries continues de données statistiques pour l’évaluation de leur progrès. De par sa capacité et ses potentialités, la base de données socioéconomiques du Bénin, BenInfo, qui a largement été mise à contribution pour la rédaction du présent rapport, devra être renforcée, régulièrement mise à jour et rendue accessible en temps réel, pour répondre à sa vocation de source d’informations statistiques de référence, au service de l’évaluation de tout objectif.
II- MESURES GENERALES D’APPLICATION
7- Le comité encourage l’Etat partie à prendre toutes les mesures nécessaires pour veiller à l’adoption rapide du projet de code de l’individu et de la famille. Il recommande à l’Etat partie de donner suite au projet visant à procéder à un examen de la législation interne pour veiller à ce que celle-ci soit en pleine conformité avec les principes et dispositions de la convention et à accélérer la promulgation d’un code général de l’enfance.

8- Le comité prie l’Etat partie de veiller à ce que les mécanismes de surveillance existants comportent un élément axé sur les droits de l’enfant. En outre il recommande à l’Etat partie de charger un organisme national existant de coordonner et d’appliquer la convention, notamment au niveau communautaire, ou de créer un nouvel organisme à cette fin.

9- Le comité recommande que le système de rassemblement de données soit révisé afin qu’il porte sur tous les domaines visés par la convention.

10. Le comité recommande que des mesures soient prises pour lancer une campagne de sensibilisation afin de faciliter l’utilisation effective de la ligne téléphonique (numéro vert de la BPM) et de veiller à ce que tous les enfants y aient accès dans l’ensemble du pays.

  Le comité recommande en outre à l’Etat partie de prendre les mesures nécessaires pour dispenser une formation appropriée à tout le personnel affecté à ce service téléphonique.

11- Le comité encourage l’Etat partie à accorder une attention particulière à la pleine mise en œuvre de l’article 4 de la convention en accordant la priorité à l’octroi de crédits budgétaires visant à faire appliquer les droits économiques, sociaux et culturels des enfants dans toutes les limites des ressources disponibles ; et, le cas échéant dans le cadre de la coopération internationale.

12- Le comité recommande que davantage d’efforts soient faits pour que les dispositions de la convention soient largement connues. Le comité encourage l’Etat partie à poursuivre ses efforts visant à publier la convention dans toutes les langues locales. Il recommande en outre de renforcer la formation et / ou la sensibilisation appropriée et systématique des groupes professionnels travaillant avec et pour ces enfants, tels que les juges, les avocats, les responsables de l’application des lois, les enseignants, les autorités scolaires, les personnels de santé, y compris les psychologues, les travailleurs sociaux, les responsables des pouvoirs centraux ou locaux et le personnel des centres pour enfants. Il encourage également l’Etat à prendre des mesures visant à sensibiliser davantage les médias et la population en général au droit de l’enfant. Il suggère en outre à l’Etat partie de s’efforcer de veiller à ce que la convention fasse pleinement partie des programmes d’étude à tous les niveaux du système éducatif.

2.1 Harmonisation des législations et politiques nationales aux dispositions de la CDE.

Sur le plan législatif, plusieurs dispositions ont été mises en œuvre en vue d’harmoniser la législation nationale aux dispositions de la CDE.

           Le rapport du gouvernement du point 11 au point 16 a procédé à un exposé des initiatives législatives prises. A ce titre, il convient de compléter le rapport du gouvernement en  soulignant le vote et la promulgation le 24 Août 2004 du code des personnes et de la famille (loi n°2002-07 du 24 Août 2004).

L’avènement de ce nouveau code met en principe fin au dualisme juridique  droit moderne-droit coutumier. De ce fait les dispositions du Coutumier  du Dahomey de 1931 et du code civil de 1958 sont désormais caduques et n’ont plus valeur juridique au Bénin. Cependant des efforts  restent à faire  pour l’appropriation de ce code par les magistrats et autres officiers d’Etat civil

Si les différentes ratifications / signatures des conventions internationales témoignent de l’engagement du Bénin au plan international pour les droits de l’enfant, au plan interne, cet empressement à prendre les textes n’est pas noté.

Ainsi, l’examen de la législation interne pour la rendre conforme avec les principes et dispositions de la convention de même que le code général de l’enfance ne semblent pas bénéficier d’une préoccupation particulière.

Il est à noter tout de même que concernant le code de l’enfance, les termes de référence pour sa réalisation viennent d’être élaborés et les consultants commis pendant que le projet de code pénal est toujours au parlement.

Malgré l’effort du gouvernement appuyé par l’UNICEF en vue de disposer d’un système de collecte de données, il n’est pas encore possible de réunir de façon systématique et globale les données quantitatives et qualitatives désagrégées concernant tous les groupes d’enfants. Même la base de données socioéconomique du Bénin « BenInfo » mise en place avec l’appui de  l’Unicef ne constitue pas encore la solution pour l’obtention de données statistiques spécifiques à la situation des enfants. Cette situation ne permet pas une évaluation correcte de l’impact des politiques menées dans les domaines visés par la convention. Comme l’affirme d’ailleurs le rapport du gouvernement (point 15) des efforts sont en cours pour la création et la bonne tenue de statistiques judiciaires sur les enfants. Malheureusement il est difficile d’apprécier ces efforts en cours.


D’une manière générale, l’absence d’un document cadre de référence des interventions, d’une stratégie et d’un Plan d’Action National en faveur de l’enfant constitue des facteurs limitant dans le domaine. Ainsi, différentes actions sont menées suivant « l’événement »  et ne s’inscrivent nullement dans une programmation systémique. A cela s’ajoute l’absence d’un cadre de concertation ETAT- Acteurs de la société civile pour aborder la question des enfants.

2.2- Mécanismes ou programmes existant pour la coordination de l’action en faveur de l’enfant.

Comme mentionné dans le rapport du gouvernement par décret n°99-559 du 22 Novembre 1999, il a été crée une Commission Nationale des Droits de l’Enfant qui a été installée en 2000, avec des démembrements en Comités Départementaux des Droits de l’Enfant en 2002. Chargée de coordonner les actions menées dans le cadre de la mise en œuvre de la convention ainsi que de leur suivi, cette commission n’est pas réellement connue des acteurs de par ses attributions. Les enquêtes de terrain montrent que aussi bien dans le rang des acteurs des droits de l’enfant  que dans celui  de la population en général cette commission n’est pas connue

 Sa présence sur le terrain en tant que mécanisme de coordination reste ainsi  à prouver. Malgré les missions de cette commission telles qu’énoncées par le gouvernement (point 19 et 18), il est difficile de mettre à l’actif de cette commission des activités réelles de coordination par manque de moyen et de suivi.

Recommandations 

A l’endroit du gouvernement,

- Faire connaître la Commission Nationale des Droits de l’Enfant aux différents acteurs des droits de l’Enfant et aux populations.

-Doter la Commission Nationale des Droits de l’Enfant des moyens d’action pour lui permettre  de jouer pleinement son rôle.

· Mettre en place un mécanisme de coordination efficace de collecte et de traitement des données statistiques propre aux enfants. 

III- DEFINITION de l’ENFANT

13- Le comité recommande à l’Etat partie de réexaminer sa législation, en particulier pour ce qui est des âges légaux du mariage et de la responsabilité pénale afin de mettre en conformité avec les dispositions de la convention.

3.1- Analyse du contenu du rapport

Dans le  rapport du gouvernement (point 24) il est mentionné que la définition de l’enfant n’a subi aucune évolution de la date de ratification de convention relative aux droits de l’enfant à la fin de l’année 2002. Une telle affirmation mérite au regard de l’actualité un complément.

En effet, l’avènement du code des personnes et de la famille a eu le mérite d’harmoniser les âges. Ainsi, en matière civile, l’âge légal de mariage est de 18 ans pour les deux sexes (article 123 codes des personnes et de la famille). Il en est de même en matière politique.

En matière pénale, l’âge de la responsabilité pénale  n’a pas connu de modification et  est fixée à 18 ans selon l’article 1 de l’ordonnance 69-23 du 10 juillet 1969 relative au jugement des infractions commises par les mineurs de moins de 18 ans.

Ainsi  les efforts du gouvernement quant à l’harmonisation des âges notamment à travers le CPF  permet une mise en conformité avec les dispositions de la convention.

Mais au delà de ces questions d’âge qui théoriquement semblent trouver dans la législation une réponse, le problème le plus important qui se pose demeure le non enregistrement de beaucoup de naissances à l’état civil pour beaucoup de raisons. Cette situation rend difficile dans plusieurs circonstances notamment en matière pénale et également en matière de protection des enfants en situation de difficulté la détermination de l’âge de l’enfant.

IV- PRINCIPES GENERAUX

14- De l’avis du comité, il convient d’intensifier les efforts pour faire en sorte que les principes généraux énoncés non seulement orientent les débats de politique générale et le processus de prise de décision mais, également qu’ils soient dûment incorporés dans toutes les révisions des textes de lois, dans toutes les décisions judiciaires et administratives et dans tous les projets, programmes et services qui ont une incidence sur les enfants.

4.1- Non discrimination

15- Le comité recommande à l’Etat partie d’intensifier ses efforts pour veiller à la mise en œuvre du principe de non discrimination et à la pleine application de l’article 2 de la convention, en particulier en ce qui concerne les groupes vulnérables.

16- Le comité recommande à l’Etat partie de s’efforcer d’appliquer pleinement l’article 6 de la convention et de prendre des mesures, notamment sur le plan juridique pour prévenir et décourager l’infanticide et pour protéger les nouveaux-nés et leur garantir le droit à la vie, à la survie et au développement. A cet égard, le comité recommande également de mettre en place des comités d’éducation et de sensibilisation afin de modifier les comportements de la société.

17- Le comité recommande à l’Etat partie de s’efforcer d’adapter une approche systématique pour sensibiliser davantage la population aux droits des enfants à la participation et  encourager le respect de l’opinion de l’enfant au sein de la famille, des établissements de soins et des instances judiciaires.

(i) Mesures législatives, administratives ou judiciaires
La Constitution Béninoise du 11 décembre 1990 dispose en son article 26 que l’Etat assure à tous l’égalité devant la loi sans distinction d’origine, de race, de sexe, de religion, d’opinion politique et de position sociale et précise que : l’homme et la femme sont égaux en droit. Depuis le rapport  initial  du gouvernement du Bénin ; c’est le statu quo ante

(ii) Analyse de la situation

Malgré les dispositions constitutionnelles, il est à constater dans les faits beaucoup de formes de discrimination. Ainsi, certaines croyances traditionnelles des collectivités familiales où les parents rejettent un enfant en raison des conditions dans lesquelles sa naissance a eu lieu (enfant né en présentant le siège, prématuré ou né avec dents).Pour des raisons économiques, l’origine sociale de l’enfant et les conditions de naissance  peuvent constituer des motifs de discrimination. C’est l’exemple d’enfants issus de couches très déshéritées qui sont placés dans les familles et dont le fruit du travail profite, soit à leur géniteurs, soit à ceux qui assurent  leur garde aux entremetteurs ou « aux employeurs ».

Par ailleurs, les contraintes de mariage imposées aux enfants de sexe féminin créent une discrimination à leur égard, ce qui les empêche de poursuivre leurs études de façon efficace.

En réalité il n’y a pas eu depuis le rapport initial en 1999, d’innovation législative, administrative ou judiciaire concernant la non discrimination.

 (iii) Recommandations

-Que le gouvernement mette en œuvre  avec une pleine  participation  de la société civile  et des partenaires au développement, des stratégies et des plans d’action spécifiques  pour atténuer  progressivement certaines discriminations notoires , en particulier :

a- la discrimination de sexe

b-  la discrimination basée sur le handicap
c-  la discrimination  liée aux conditions de naissance
4.2- Intérêt supérieur de l’enfant
(i) Mesures législatives, administratives ou judiciaires

Dans le rapport du gouvernement,  il est clairement établi que le droit interne béninois ne s’est pas encore approprié le principe de l’intérêt supérieur de l’enfant.

Il s’ensuit qu’au double point de vue législatif et administratif que des réformes n’ont pas été introduites pour faciliter la prise en compte de  l’intérêt supérieur de l’enfant. Cependant l’avènement du code des personnes et de la famille a abordé   vaguement le principe au niveau des droits successoraux.

Dans le domaine de la justice par ailleurs il est à noter la prise en compte de ce principe par les tribunaux au cours de procès impliquant ou ayant trait à la vie de l’enfant, comme le mentionne d’ailleurs le rapport du gouvernement avec les jugements n°007 du 21 janvier 1998, n° 007 du 04 juin 2001 et n°102 du 24 octobre 2001.

(ii) Analyse de la situation

Il est souvent proclamé par le gouvernement du Bénin que sa politique sociale met l’enfant au centre de ses préoccupations. Malheureusement, cette profession de foi tarde à se traduire en action concrète. Dans cette situation, l’appréciation du principe de l’intérêt supérieur de l’enfant, dans les institutions de protection sociale, qu’elles soient publiques ou privées reste floue et tributaire en l’absence de toute codification, de l’interprétation de chaque acteur. Ceci constitue un risque  pour la cohésion de la famille et le bien-être de l’enfant. 

(iii) Recommandations
· Doter toutes les juridictions de tribunaux pour mineurs et nommer les juges pour mineurs

· Rendre opérationnel les quartiers pour mineur dans les prisons et les doter  de moyens éducatifs en vue d’une réinsertion sociale des enfants détenus.

· Mener des campagnes de sensibilisation spécifique conjointes( Etat, Société Civile, partenaires au développement) auprès des leaders d’opinion, de la chefferie traditionnelle et des populations pour une prise en compte effective de l’Intérêt Supérieur de l’Enfant en diverses situations dans toutes décisions issues de populations pauvres et marginalisées.

· Renforcer la BPM et rendre effectif le fonctionnement des infrastructures d’accueil de cette structure.

· Rapprocher  les juridictions pour mineurs des populations

4.3- Droit à la vie, à la survie et au développement

(i) Mesures législatives, administratives ou judiciaires

Le problème majeur abordé ici et d’après la recommandation n°16 du Comité , est celui de l’infanticide qui, dans certaines régions du Nord du Bénin est fortement influencé par le poids de la tradition ancestrale, considérant toujours une certaine catégorie d’enfants comme ‘’ sorciers’’.

En matière législative, administrative ou judiciaire, il est à noter que l’infanticide en tant que tel n’est pas criminalisé dans le code pénal. Face à cette situation, l’infraction d’homicide sert de base pour châtier les auteurs d’infanticide.

Les mesures quant au respect du droit à la survie et au développement seront abordées dans la Partie VII (Santé et  Bien-être) du rapport.

(ii) Analyse de la situation

Selon des traditions ancrées dans certaines régions du Nord-Bénin, est considéré comme un enfant sorcier et presque automatiquement condamné à mort :

· un enfant dont la mère meurt en couche

· un nouveau-né qui se présente par le siège lors de la naissance

· un enfant dont les premières dents poussent par la mâchoire supérieure.

A ce type d’enfant s’ajoute une autre catégorie d’enfants dits ‘’anormaux’’, c’est-à-dire ceux nés prématurément ou qui ne crient pas à la naissance. La principale justification à ces infanticides rituels est la préservation de la paix et la quiétude de la communauté fondée sur la superstition que le bébé ‘’sorcier’’ ou ‘’anormal’’ apporte toujours le malheur.

Face à de telles situations, l’action de l’Etat est très peu perceptible et le domaine est essentiellement occupé par les ONG et les confessions religieuses avec des activités limitées à la sensibilisation des populations, la récupération des enfants dits ‘’sorciers’’ ou ‘’anormaux’’, et la prise en charge  en vue de leur adoption par des familles désireuses. 

iii) Recommandations

Le Gouvernement  doit prendre des mesures pour :

-Faire adopter une législation sur l’infanticide

-Apporter un appui substantiel  aux ONG qui s’investissent  dans la prise en charge de ces enfants au Bénin.

4-4 Respect des opinions de l’enfant 

(i) Mesures législatives, administratives et judiciaires

 La question de la participation des enfants reste un point sensible non abordé et  pas du tout pris compte par le droit interne. Aussi bien sur le plan législatif, administratif que judiciaire il est à ce jour difficile d’apprécier objectivement le respect de ce principe en dehors de l’appui apporté par les pouvoirs publics pour la création et l’installation du Parlement des Enfants  qui est aujourd’hui un creuset de liberté  d’expression des enfants. Cependant dans le cadre de ce rapport l’atelier pour la collecte des opinions des enfants pour son élaboration à montré cette tendance selon laquelle les enfants ne jouissent pas vraiment de ce principe notamment en famille.  

(ii) Analyse de la situation

Le principe selon lequel les enfants sont des personnes jouissant des droits fondamentaux et ayant des opinions et des sentiments qui leur sont propres, se heurte dans la réalité à certaines croyances sociales ou seul les adultes ont le droit de prendre des décisions et de participer au développement de leur communauté .Il apparaît une difficulté à respecter ce principe en raison de sa complexité et surtout des habitudes des adultes qui généralement perdent de vue que la prise en compte de l’opinion de l’enfant dans la prise de décision est progressive, selon l’âge, la capacité et la maturité de enfant. La société béninoise ne s’est pas encore appropriée ce principe et l’activisme des ONG constitue une lueur d’espoir pour renverser la tendance.

iii)   Recommandation 

La Société Civile et l’Etat  doivent mener des actions  de sensibilisation pour :

-Instaurer un cadre propice de dialogue Parents/Enfants 

-Faciliter une participation des enfants  dans les prises de décision les concernant.

-Créer  des écoles pour l’éducation à la vie familiale

V- LIBERTE ET DROITS CIVILS

18. Le comité recommande que toutes les mesures nécessaires soient prises pour faire en sorte que tous les parents d’enfants nés sur le territoire de l’Etat partie aient accès aux procédures d’enregistrement des naissances.

Il recommande également que des efforts soient fait pour sensibiliser davantage les agents de l’Etat, les dirigeants communautaires et parent à la naissance.

19- Le comité recommande à l’Etat partie de renforcer les mesures visant à accroître la sensibilisation aux effets néfastes des châtiments corporels et veiller à ce que la discipline au sein de la famille, dans les établissements scolaires et dans les autres établissement soit appliquée par des moyens qui ne portent pas atteinte à la dignité de l’enfant et qui soient conformes à la convention.

5-1 Mesures législatives, administratives et judiciaires

 le Code des personnes et de la famille dans son chapitre II intitulé Du Nom aborde le problème de la dénomination des personnes de l’article 5 à 13.De même les éléments  de préservation de l’identité sont abordés dans ce même chapitre du code. 

Quant à la liberté d’expression, la liberté de pensée, de conscience et de religion, la liberté d’association et de réunion pacifique, la protection de la vie privée, et l’accès à une information appropriée et le droit de ne pas être soumis à la torture, ils n’ont pas connu la prise de mesures particulières depuis le premier rapport initial du Bénin.

(ii ) Analyse de la situation

-Nom et Nationalité.
Le Code des personnes et  de la famille de l’article 5 à 13 aborde et règle la situation du nom des personnes.

Le Code de nationalité (loi n°165-17 du 23 juin 1965 portant code nationalité Dahoméenne CND). N’’ayant  pas connu de modification depuis ce rapport initial, ses dispositions continuent de régir l’acquisition de nationalité.

 En effet, est béninois

-L’enfant né d’un père béninois (article 12 alinéa1 CND)

-L’enfant né d’une mère béninoise lorsque le père est inconnu ou n’a pas de nationalité connue (article2 alinéa2)

-L’enfant né d’une mère béninoise et d’un père de nationalité étrangère sauf la faculté s’il n’est pas au Bénin de répudier cette qualité dans les six mois précédent sa majorité.

 En somme, si le nom et la nationalité par rapport à l’enfant sont théoriquement abordés, il n’en demeure pas moins que la question de l’enregistrement des naissances reste un défi. Malgré les activités multiples de différentes structures de la société Civile notamment Plan Bénin, Borne Fonden FRA, ESAM et autres, les accouchements à domicile, la non déclaration des naissances continuent d’avoir cours toutes choses qui limitent encore l’enregistrement des naissances.

-Préservation de l’identité
La notion de préservation de l’identité est abordée dans le code des personnes et de la famille en son chapitre II.

-Liberté d’expression
La liberté d’expression de l’enfant reste liée en grande partie à l’opinion de l’enfant. A  ce titre, elle est relative (d’après les résultats de l’enquête menée sur la période avec les enfants) puisque la participation de l’enfant dans le contexte culture béninois est encore à l’étape  d’apprentissage. Néanmoins les enfants ont théoriquement la liberté de s’exprimer sur tout sujet de leur choix même s’ils ne sont pas forcément  écoutés par les adultes.

-liberté de pensée, de conscience, et de religion
La liberté de pensée est totale  pour les enfants d’après leur propre témoignage. Par contre, la liberté de conscience et de religion est fortement influencée par les adultes ce qui réduit la jouissance de ce droit par les enfants. Les témoignages récurrents des enfants montrent combien en matière religieuse, il leur est difficile de choisir une religion indépendante de celle  des parents ou tuteurs.  

-Liberté d’association et de réunion pacifique  

Au Bénin, le nombre d’association créées et dirigés  par les enfants ne cesse de croître. Celles  qui ont participé au processus d’élaboration de ce  rapport  comme le Parlement des Enfants, Le Mouvement des Enfants et Jeunes Travailleurs, le Groupe  d’écoliers et de collégiens PACY jouissent d’une totale liberté d’associations contenues dans les lois de la République. Il en est de même des réunions pacifiques.

Protection  de la vie privé

Comme l’affirme le rapport du gouvernement, la vie privée de l’enfant est respectée dans la mesure de sa maturité. 

Mais tel n’est pas toujours le cas notamment dans les situations de faits divers mettant en scène les enfants (cas de viol de petites filles). De telles situations sont relayées par la presse sans préserver ni l’identité de l’enfant encore moins sa vie privée. Ces comportements dans la presse ont pour effet une « survictimisation » de l’enfant et de son entourage.

 - Accès à une information appropriée

Le caractère  approprié de l’information n’est pas toujours évident en raison des programmes radiophoniques et télévisuels   de divers formats qui existent dans les médias. Il est à noter tout de même de plus en plus des programmes sur les droits de l’enfant  par des émissions organisées   par les enfants notamment avec l’appui de Plan Bénin ce qui permet l’accès des enfants à des informations appropriées. 

Le risque reste et demeure aujourd’hui l’utilisation pervertie de plus en plus noter au niveau de l’Internet   ou les enfants se connectent sur des sites pornographiques surtout dans les centres urbains.    

Droit de ne pas êtres soumis  à la torture 

Le phénomène du châtiment corporel est particulièrement répandu au Bénin. Bien que les châtiments corporels soient interdits par la loi dans les établissements scolaires (circulaire n° 100/MEN/CAB de 1962),les comportements sociaux   traditionnels continuent à’encourager le recours à de tels châtiments au sein de la famille , les établissements scolaires, les unités de police et de  façon générale , dans la société toute entière. La société reste  complice de  ce phénomène. Il est même rapporté des cas    de parents conduisant par eux mêmes leur enfants récalcitrant auprès d’instituteur ou agent de police afin qu’il soit « redressé »

Légalité des châtiments corporels 

A la maison


Les châtiments corporels infligés aux enfants par leurs parents sont autorisés  à la maison. Il est également courant que les Vidomegons les enfants traditionnellement placés dans d’autres familles pour leur éducation ou pour un emploi, soient fréquemment victimes de mauvais traitements et de violences physiques et psychologiques.


Les enfants bénéficient d’une certaine protection contre les mauvais traitements et la négligence de leurs parents ou tuteurs en vertu du code pénal (article 312). Le CPF promulgué en août 2004, contient des dispositions relatives à l’autorité parentale.

Dans les écoles


Les châtiments corporels sont interdits dans les écoles (éducation officielle structurée) par la circulaire N° 100/MENC (1962). Nous n’avons pas pu établir si cette interdiction s’applique également au système traditionnel d’éducation qui consiste à éduquer les enfants au sein de l’environnement familial et communautaire local en conformité avec les rituels et coutumes actuels et dans lequel, selon le rapport initial du comité sur les droits de l’enfant à l’Etat partie (CRC/C/3/Add.52 (1997), paras.171-172), plus de 40% des enfants (60% des filles) sont éduqués.

Dans le système pénal, les châtiments corporels sont interdits comme sanction pour un délit. Les délinquants juvéniles de moins de 18 ans sont pris en charge par des tribunaux spéciaux établis en vertu de l’ordonnance N° 69-23/PR/MJL (1969). Les châtiments corporels n’existent pas en tant que sanction aux termes de cette Ordonnance. La constitution (article 18) interdit la torture ou les autres traitements ou sanctions cruels, inhumains ou dégradants.


En vertu de l’article 38 de l’ordonnance N° 69-23, les délinquants juvéniles peuvent être placés dans un foyer privé ou public, dans un pensionnat privé ou public ou dans un centre réhabilitation pour délinquants juvéniles(CNSEA). On peut également les incarcérer. La loi n’interdit pas de manière explicite les châtiments corporels comme mesure disciplinaires dans toutes ces institutions pénitentiaires. Les lois relatives aux conditions dans les institutions pénitentiaires incluent le Décret N° 73-293 (1973), modifié par le Décret N° 78-161 (1978). 

Dans les autres structures d’accueil, Il n’existe pas d’interdiction explicite des châtiments corporels. Les dispositions du Code pénal contre la violence et les mauvais traitements sont applicables.

(iii) Recommandation

 -Donner les moyens  à la Commission Chargée de la réforme de l’Etat Civil  pour  la rendre opérationnelle.

-Prendre des mesures pour interdire les châtiments corporels aussi bien en famille que dans les institutions accueillant les enfants.

-Faire adopter le nouveau code pénal

-Sensibiliser  les populations sur les dispositions du Code des Personnes et de la Famille relatives à l’Etat  Civil au Bénin.

VI- MILIEU FAMILIAL ET PROTECTION DE REMPLACEMENT

20. Le comité recommande à l’Etat partie de s’efforcer de mettre en place des politiques et des programmes visant à fournir une orientation  et une aide aux parents et à leur permettre  d’améliorer leurs capacités parentales.

21. Le comité recommande à l’Etat partie d’élaborer des programmes supplémentaires en vue de favoriser des solutions de remplacement telles que le placement en famille nourricière, d’assurer une meilleure formation   aux travailleurs sociaux et de mettre en place des mécanismes indépendants chargés de superviser  l’action des établissements d’accueil et de recevoir les plaintes à l’encontre de ceux-ci. Il est également recommandé à l’état parti d’intensifier ses efforts pour assurer une aide aux parents, notamment sous forme de formation, afin de les dissuader d’abandonner leurs enfants.  

22. Le comité recommande  à l’Etat partie de mettre en place des procédures appropriées de suivi des adoptions nationales et internationales, afin de réduire la pratique abusive de l’adoption non officielle et de garantir la protection   des droits de l’enfant dans ce domaine.   Il recommande en outre à l’Etat de prendre toutes les mesures nécessaires, y compris sur le plan juridique  et administratif, pour réglementer  les adoptions internationales. Le comité encourage aussi  l’Etat partie  à envisager la possibilité  d’adhérer à la convention de la Haye de 1993 sur la protection des enfants et la coopération en matière d’adoption internationale 

23. Le comité recommande à l’Etat partie d’entreprendre des études sur la violence dans la famille, les mauvais traitements  et les sévices y compris les sévices sexuels, afin de mesurer l’ampleur et la nature de ces pratiques et d’adopter des mesures et des politiques appropriées pour contribuer à modifier les comportements. Il recommande également que les cas de violence dans la famille ainsi que de mauvais traitement et de sévices à l’enfant, y compris de sévices sexuels, fassent l’objet d’enquêtes appropriées dans le cadre  d’une procédure judiciaire adaptée aux enfants et que des  sanctions soient imposées aux auteurs, compte dûment tenu du droit de l’enfant au respect de sa vie privée. Le comité recommande à l’Etat partie de demander une assistance technique, notamment à l’UNICEF.
6-1 Orientation de l’enfant et évolution  de ses capacités : responsabilité des parents.

(i) Mesures législatives, administratives ou judiciaires 
Le rapport du gouvernement mentionne clairement qu’aucune mesure spécifique n’a été adoptée pour prêter une assistance appropriée aux parents et aux tuteurs dans l’exercice de leurs responsabilités éducatives. Il en est de même en matière législative.

En matière administrative quelques mesures timides sont à noter à travers notamment l’appui financier aux contours flous qu’octroient les services gouvernementaux aux indigents. La création de cantines scolaires dans certaines écoles en milieu rural, l’institution de la cellule Enfants Ayant Besoin de Mesures Spéciales de Protection (EABMSP), complètent les mesures prises par le gouvernement pour aider ou faire aider les parents dans leur responsabilité.

ii) Analyse de la Situation

Malgré les bonnes intentions souvent affichées par le gouvernement qui voudrait que l’enfant soit au cœur des ses préoccupations, la mise en place de politiques et de programmes visant à fournir une orientation et une aide aux parents et à leur permettre d’améliorer leurs capacités parentales tarde à se concrétiser.

En réalité l’absence d’une vision claire dans ce domaine réduit les interventions de l’Etat au financement lié à ‘’l’évènement’’ .Ainsi les parents ne sont rarement aidés dans leur rôle que si un évènement malheureux survient et met en scène un nombre important d’enfants (situation de traite transfrontalière Za-Kpota - Abeokuta, bateau Etireno)

iii) Recommandation

-Que l’Etat :

- se dote d’un Plan d’action National en Faveur de l’Enfant avec un mécanisme claire de mise en œuvre et de suivi,

-Améliore les conditions de vie des populations en situation précaire par des programmes de création  d’activités génératrices de revenus ou de micro- crédit mieux organisées. 

- Elargisse et définisse les conditions d’aide aux indigents.

6-2 Séparation d’avec les parents
1) Analyse de la situation

Les situations de séparation des enfants d’avec les parents sont nombreuses et conduisent pour la plupart à l’exploitation des enfants par le travail. Les décisions judiciaires de séparations des enfants de leurs parents sont rares. 
 Si le rapport de l’Etat  ne fait pas ressortir  les dispositions prises dans ce domaine,, il est généralement constaté que l’opinion de l’Enfant  n’est pas requise lors de la séparation d’avec les parents ;la décision le concernant est prise soit par le juge soit par la famille. Selon les cas, il arrive même que l’enfant soit arraché à sa mère répudiée pendant la période d’allaitement.

6-3    Les enfants privés de leur milieu familial
i)  Observations générales
D’une manière générale le nombre d’enfants privés de leur milieu familial est sans cesse croissant. Le phénomène des enfants de la rue ou d’enfants dans la rue, d’enfants victimes de la traite  reste assez présent notamment dans les grands centres urbains tels que Cotonou, Porto-Novo et Parakou. Malgré l’effort louable  de la plupart des structures d’accueil , de transit et de réinsertion des enfants  on note malheureusement par ailleurs la prolifération de toutes sortes de centres pour enfants en situation difficile (orphelinat, centre d’accueil d’enfants Maison de l’enfant etc.) qui participent au développement de stratégies de privation d’enfants de leur milieu familial. Le rapport de l’Etat à cet effet ne mentionne d’ailleurs aucun texte réglementant le domaine. Mais ces structures impliquent le gouvernement  dans leur action (Etablissement des ordonnances de placement provisoire, par le juge des enfants et la Collaboration  avec la Brigade de Protection des Mineurs)   

ii) Recommandation

-Réglementer le domaine des centres d’accueil pour Enfant au Bénin et développer urgemment une stratégie et des plans d’actions en vue d’organiser le domaine (mise en place /fonctionnement des centres…)

-Intégrer  dans le DSRP  2e génération en cours d’élaboration les réponses à apporter au développement du phénomène  d’enfants sans milieu familial

6.4. L’adoption et examen périodique de placement

(i) Mesures législatives, administratives ou judiciaires

Le Code des personnes et de la  famille en son chapitre IV aborde la question de l’adoption  avec ses deux formes : article 336 à 377. L’adoption plénière et l’adoption simple. Malheureusement comme mentionné dans le rapport du gouvernement, le Bénin n’a pas encore ratifié la Convention de la Haye sur l’adoption. Par ailleurs s’il est vrai que les enfants  ne peuvent êtres placés en institution que sur décision du juge, il n’en demeure pas moins vrai  que l’examen périodique du placement laisse à désirer tant les mesures évoquées dans ce sens ne sont pas vérifiables et méconnus des acteurs .

(ii) Analyse de la situation  de placement

La situation d’adoption des enfants au Bénin ne pose pas de problème.  A  partir du Code des personnes  et de la famille que l’adoption soit simple ou plénière,  nationale ou internationale, un béninois peut adopter un étranger ou être adopté par un étranger. Certaines ONG se sont spécialisées  dans le domaine comme Terre des Hommes, FRA, Sœurs de la Charité. 

 Pour ce qui est de l’examen périodique  de placement, les centres d’accueil des enfants n’ont pas réellement un suivi des autorités. En réalité ces centres sont gérés sans standard .Il  n’y a donc pas un schéma directeur de contrôle  et de gestion de placement des enfants dans les centres. Ceci explique les difficultés dans l’encadrement  noté sur le terrain au niveau des Centres d’accueil dont les approches de gestion/d’intervention sur les enfants ne sont pas  uniformes  mais plutôt empreintes de beaucoup de subjectivité. L’avènement  du Réseau RESPED est une lueur d’espoir. 

Recommandations

-Que Le Gouvernement établisse  des normes  et standard pour organiser le domaine.

-Créer une Commission chargée de l’adoption

-Veiller au respect des articles du code en ce qui concerne  l’adoption des enfants.   

VII-. SANTE ET BIEN-ETRE

24  Le comité recommande à l’Etat partie d’octroyer  des ressources appropriées et de mettre en place des politiques et des programmes d’ensemble visant à améliorer la situation sanitaire des enfants, à faciliter l’accès aux soins  de santé primaire , à réduire les taux de mortalité maternelle, juvénile et infantile, à améliorer les pratiques d’allaitement maternel, à prévenir et combattre la malnutrition en particulier parmi les groupes d ’enfants  vulnérables  et défavorisés et  à améliorer  l’accès    aux réseaux de distribution d’eau potable et d’assainissement.  

25. Le comité recommande à l’Etat partie d’intensifier ses efforts de promotion des politiques de santé en faveur des adolescents en particulier en ce qui concerne les accidents, le suicide et la violence et de renforcer les services d’éducation et de consultations en matière d’hygiène de la procréation. Il recommande également que les hommes participent à tous les programmes de formation concernant l’hygiène de la procréation. En outre, il est recommandé à l’Etat partie de prendre des mesures supplémentaires notamment d’allouer des ressources humaines et financières suffisantes en vue de mettre en place des services de soins et de réadaptation répondant aux besoins des adolescents et accessibles sans autorisation parentale si l’intérêt  supérieur de l’enfant l’exige. Le comité recommande à l’Etat partie d’abroger la loi de 1920 relative à la planification familiale et à l’utilisation de moyens contraceptifs

26-  Le comité recommande à l’Etat partie de renforcer les mesures visant à combattre et à éliminer la pratique persistante de mutilations sexuelles féminines et les autres pratiques traditionnelles affectant la santé des filles.

27 Le comité recommande à l’Etat partie de mettre au point des programmes de diagnostic précoce pour prévenir les handicaps, d’accroître ses efforts visant à adopter des solutions autre que le placement en établissement de mettre ou place des programmes d’enseignement à l’intention des enfants handicapés et d’encourager l’intégration de ces enfants dans la société. Le comité recommande en outre à l’Etat partie de demander une aide technique pour la formation du personnel professionnel travaillant avec et pour les enfants handicapés.

7.1 Survie et développement

(i) Mesures législatives, administratives ou judiciaires 

Dans ce domaine, les progrès réalisés a travers les mesures du gouvernement montrent que le taux de mortalité maternelle au Bénin paraît se réduire compte tenu des efforts déployés ces dernières années par le gouvernement. 


Le gouvernement du Bénin a initié plusieurs politiques et programmes dans le but d’améliorer la santé de la reproduction. Presque tous les projets/ programmes de santé publique mettent un accent particulier sur les femmes et les enfants notamment , le renforcement de la surveillance nutritionnelle des mères, du développement des soins obstétricaux néonatals d’urgence (SONU) des soins obstétricaux néonatals essentiels (SONE), du projet d’appui au développement des services de santé, du programme élargi de vaccination (PEV) du programme National de lutte contre le paludisme (PNLP), sans oublier les projets de l’Association Béninoise de Promotion de la Famille et de façon plus spécifique à Cotonou dans le littoral, le projet de réhabilitation et équipement de la maternité Lagune. 

En somme, le Bénin grâce aux actions des ONG, des partenaires au développement et du gouvernement a déployé des efforts en vue de la réduction de la mortalité infanto-juvénile et maternelle. Le programme élargi de vaccination et la mise en œuvre de stratégies de surveillance nutritionnelle des mères et des enfants, ont été des facteurs favorisant ces progrès. 
 Sur la question de la santé sexuelle et de la reproduction, la législation nationale  a évolué à travers la loi 2003-03 du 03 Mars 2003 qui par ailleurs abroge la loi de 1920 relative à la planification familiale et à l’utilisation des moyens contraceptifs. 

Par ailleurs, la loi 2003-04 du 03 Mars aborde la répression des pratiques de mutilation génitale féminine (excision).

(ii) Analyse de la situation

Le Bénin possède l’un des taux de mortalité infanto-juvénile (enfant de moins de 5 ans) les plus élevés au monde. 

Mais la tendance  montre que le taux de mortalité infanto-juvénile connaît globalement une baisse et est passé  de 166,5 en 1996 à 146,4 en 2002. 

Le département du Borgou affiche le taux de mortalité infantile le plus bas soit 117,5 pour mille en 2002.

Dans les départements de l’Atlantique et du Littoral, on observe par contre une variation en dents de scie de ce taux qui est passé de 172,3 pour mille en 1996 à 149 pour mille en 2001 avant de remonter à 159,3 pour mille en 2002 malgré le nombre et la qualité des infrastructures sanitaires, l’effectif du personnel soignant, l’activité importante  des ONG et des médias.

Pour ce qui concerne la mortalité des enfants de moins d’un an, la moyenne nationale est de 90 pour mille.

        Notons aussi que le taux de mortalité infantile est plus élevé chez les garçons que chez les filles et les zones rurales sont plus touchées que les zones urbaines.

Les principales causes de mortalité infantile sont le paludisme, la rougeole et la malnutrition.

Par ailleurs le taux de mortalité maternelle demeure effrayant.

Toutefois dans le département du Littoral qui abrite le seul hôpital de référence du pays (CNHU) et une maternité de grande enseigne (HOMEL) ce taux est de 601 décès pour cent mille naissances, à cause de la multitude des cas désespérés qui y sont acheminés.


L’accès aux soins prénatals connaît de façon globale une évolution à la hausse sauf dans les départements du Zou-Colline où il est passé de 86,4% à 79,6% entre 1996 et 2001. Les départements de l’Alibori, de l’Atacora, du Borgou, de la Donga, du Mono et du Couffo connaissent une situation moins bonne par rapport à l’assistance à l’accouchement. Le coût de l’assistance aux femmes enceintes par un personnel médical devient de plus en plus exorbitant pour les usagers à cause des multiples analyses prénatales et les ordonnances de produits pharmaceutiques souvent très onéreux. L’accueil réservé aux femmes dans les centres de santé par le personnel médical est souvent déplorable malgré les efforts fournis par les autorités pour remédier à ces maux qui ralentissent la fréquentation de ces structures par les femmes enceintes.

Signalons le travail important  des structures de santé privé, des structures confessionnelles pour les soins aux populations  même si dans ce milieu  une réorganisation s’impose.


7.2 Services médicaux

 -Analyse de la situation

 Le taux de fréquentation des services  de soins est de 34% en 2000 selon  les données du Système  National  Intégré  de Gestion Statistique Sanitaire (SNIGS)/ du Ministère de la Santé Publique. 

La Proportion d’accouchements assistés par le personnel de santé qualifié en 2000 d’après la même source est de 72,9%.Sur  la même période, les soins prénatals sont de 87,3%.

Pour ce qui concerne le taux d’utilisation de la contraception, selon l’enquête EDS/INSAE, il est de 18.6% pour les femmes et de 33.5% pour les hommes

-Santé de la Reproduction

La Santé de la reproduction (SR) est le bien être  général, tant physique que mental et social de la personne humaine pour tout ce qui concerne l’appareil génital, ses fonctions et son fonctionnement et non pas seulement l’absence de maladies ou d’infirmités.

D’après les enquêtes au niveau du Bénin, trois types de problèmes au niveau de la SR  à savoir :

-Grossesses précoces et/ou non désirées

-Avortements provoqués

-Forte prévalence des MST/VIH/SIDA chez les jeunes

Ces  problèmes a pour cause  principale, d’après une Etude Qualitative du Réseau des ONG Béninoises de Santé 1999 (ROBS), la faible accessibilité aux services de SR à travers :

-L’Insuffisance de prestataIre qualifiée en SR

- Déficit  d’information sur la SR

- Insuffisance d’Infrastructures adéquats

Insuffisance d’Education à la vie familiale

- Absence de Communication entre adultes et jeunes sur la sexualité

- Résistances socioculturelles 

Devant  cette situation, le Ministère de la Santé Publique dans sa politique de la Santé Familiale, a élaboré en Octobre  1998, un programme de Santé Familiale en faveur des jeunes dont entres autres objectifs :

- Amener 50% des adolescents et jeunes à adopter un comportement sexuel responsable

- Promouvoir l’éducation à la vie familiale et à la vie familiale et à la parenté responsable

- Lutter contre

      *Les grossesses non désirées

      *les maternités précoces

      *les avortements provoqués

-Promouvoir un environnement physique, légal, social, économique et culturel propice aux adolescents et jeunes et favorisant l’approche genre.

Une enquête sur les avortements provoqués et reçus dans trois maternités de référence montre pour  la tranche d’âge  de 13-19 ans, les pourcentages suivants :

13-19 ans…………………………….0.6%

15-19 ans…………………………….18.8%

Cette même source indique que 99% des avortements sont  les conséquences de grossesses non désirées.

De même comme conséquence, des avortements provoqués d’après cette enquête du ROBS, il y a :

- Stérilité …………………………………………8 adolescentes sur 100

- Perforations utérines……………………………40 adolescentes sur 100

- Hystérectomie…………………………………….30 Adolescentes sur 100

- Décès maternel…………………………………….10 adolescentes sur 100

- SIDA

Selon  les données  de 1999,1.4% de personnes sont touchées dans l’Atakora, 7.9% dans le Zou. Dans les zones rurales de Savalou et Dogbo, on retrouve une prévalence allant jusqu’à 13%.

D’après les statistiques du PNLS, le nombre d’enfants orphelins du Sida en 2001 est de 42236 et le taux de prévalence chez les femmes enceintes de 15-24 ans est de 4.4% .

Face  au Sida, le Gouvernement à mis en place trois plans d’action que sont :

- Le programme à court Terme (PCT) de  1987-1988

- Le Premier Programme à Moyen terme (PMT1) de 1989-1993-1996

- le Deuxième Programme multisectoriel à moyen terme (PMT2)   de 1997-2000.

Les principales réalisations dans le domaine de la lutte contre le SIDA, ne présente des données spécifiques sur les Enfants et le Sida au Bénin. Cependant, il est  à retenir que :

Concernant  la surveillance épidémiologique, un système de séro surveillance sentinelle à  été mis en place depuis 1990 et basé sur :

*les enquêtes  annuelles de seroprévalence à l’infection VIH  des consultations prénatales par site sentinelle

*Les enquêtes de prévalence ciblées : les Professionnelles du sexe, les jeunes déscolarisés, les tuberculeux

En matière  d’information, sensibilisation et Communication pour un changement de comportement, on peut citer :

    - Campagne de mobilisation sociale en direction des jeunes, des femmes, de la population en général(presse audiovisuelle, écrite, radio locales….)

     - édition et distribution de bandes dessinées. 

Concernant  la prise en charge des PVVIH,

- la prise en charge est assurée par les structures de santé, les ONG confessionnelles,

 -la prise en charge concerne le traitement des infections opportunistes avec des médicaments génériques au niveau des formations sanitaires. Il existe un Centre de Traitement Ambulatoire (CTA) et un Centre  de dépistage anonyme (CIC).L’ONG  Caritas et beaucoup d’autres  contribuent à la prise en charge. 

*(iii) Recommandation.

-Donner  une priorité à la santé de la mère et de l’Enfant ainsi qu’à la sécurité alimentaire dans le cadre des programmes et  Stratégies de lutte  contre la pauvreté.

-Une plus grande implication des  ONG  et association dans l’élaboration et la mise en application de plan de développement sanitaire.

-Donner une formation continue en matière  d’accueil au personnel des centres de santé

7.3 Enfants handicapés

 En réalité, il est difficile d’évoquer l’existence de programmes précoces de détection des handicaps au niveau des enfants. En dehors des campagnes de vaccination contre la poliomyélite, aucune autre action n’est organisée par l’Etat pour prévenir les autres types de handicap au niveau des enfants.

Dans le domaine de l’éducation/formation, il existe par contre des institutions comme le centre de formation pour personnes handicapées de Akassato (Abomey Calavi).Il y a d’autres centres confessionnels(Saint Archange Vidjinnin de Dekanmè)… et d’autres structures qui s’occupent des enfants handicapés(Centre de Suru Léré, Centre de Djassin, Porto Novo), Centre d’éducation des aveugles et amblyopes de Sègbeya, le Centre d’éducation des Sourd à Louho, Porto Novo, le Centre de Popériakou dans l’Atacora, le Centre pour Sourd muet à Vedoko.

En dehors de ces centres dont le rayonnement est limité à leur zone de localisation, il faut souligner l’engagement de l’ONG Equilibre Bénin dans le domaine de la promotion des personnes handicapées dont les enfants. A cela s’ajoute des partenaires au  développement notamment la DANIDA  qui appui financièrement dans la région de Savalou, un Programme de Scolarisation des Enfants handicapés. Malheureusement, aucune législation sur le plan interne ne veut renforcer ces actions en  faveur des enfants.

IIX—EDUCATION LOISIRS ET ACTIVITES CULTURELLES

28- Le comité recommande que toutes les mesures appropriées soient prises pour améliorer la qualité de l’éducation et en assurer l’accès à tous les enfants vivant sur le territoire de l’Etat partie. Il est recommandé à l’Etat partie de renforcer son système d’éducation grâce à une coopération plus étroite avec l’UNICEF et l’UNESCO.
8.1- L’Education y compris la formation et l’orientation professionnelle

(i) Mesures législatives, administratives ou judiciaires

Le Bénin a élaboré une politique de développement qui s’est illustrée au plan institutionnel et stratégique par :

· l’adoption du scénario dit « Alafia » en 2001, issu des Etudes Nationales de Perspectives a Long Terme sur la vision du développement au Bénin d’ici à 2025 ; 

· L’adoption du DSRP en Mars 2003 pour la période 2003-2005 ; 

· La mise en place en Février 2004 d’un dispositif national de suivi-évaluation du DSRP, nommé Observatoire du Changement Social (OSC) dont la mission principale est de mesurer les progrès accomplis dans la lutte contre la pauvreté ; 

· La mise en place de la Commission Nationale pour le Développement et la lutte contre la Pauvreté au Bénin (CNDLP)

· La mise en œuvre du Programme d’Appui à la Stratégie Nationale de Réduction de la Pauvreté (PASNAREP).

Force est de constater qu’en dépit de tout cet arsenal institutionnel et de ces politiques, la question de l’éducation des enfants reste d’une extrême sensibilité au Bénin.

En terme de progrès, il est à noter la croissance du taux de scolarisation grâce à l’application de mesures d’exonération des frais de scolarité pour les élèves au primaire filles en zones rurales.

En se référant aux Etats Généraux de l’Education organisés en 1990 au Bénin et au cadre  d’Action de Dakar pour l’Education Pour Tous (EPT) d’Avril 2000, le Bénin a élaboré 25 plans d’action dont ceux relatifs à l’accès et l’équité à l’école. Au nombre des diverses actions menées, on peut retenir : 

· La création du Réseau National pour la Promotion de la Scolarisation des Filles (RNPSF) en 1997

· La subdivision du Ministère de l’Education Nationale en trois ordres d’enseignement  à savoir :

Le Ministère des Enseignements Primaires et Secondaires ; 

Le Ministère de l’Enseignement Technique et de la Formation Professionnelle

Le Ministère de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche Scientifique 

· La mise en œuvre des Nouveaux Programmes d’Enseignement (NPE) ;

-
La subvention de l’Etat

· L’exonération systématique des frais de scolarité à toutes les filles du cours primaire en milieu rural et par la suite pour les garçons sur toute l’étendue du territoire  national ;

· Appui/accompagnement  de l’Etat aux écoles publiques primaires

· La création de six foyers de jeunes filles (Porto-novo, Ouidah, Lokossa, Abomey, Parakou et Natitingou)  en plus de celui de Cotonou; 

· La création des cantines scolaires gouvernementales (cantines autogérées, PAM, CRS)

· L’évolution du taux brut de scolarisation au Bénin, à tous les niveaux d’enseignement est passé de 59,5% en 1992 à 94,3% en 2002

· Ces statistiques nous permettent de dire que les prévisions du DSRP 2003-2005 par rapport au TBS sont atteintes « faire passer le TBS de 84% à 91% au cours de la période ».

Notons que le Taux Net de Scolarisation dans le primaire est passé de 59,3%en 1997 à 80,56% en 2004. Le taux d’achèvement du primaire est de 50%. Mais des écarts persistent entre le taux de scolarisation des garçons et des filles en faveur des garçons. 

(ii ) Analyse de la situation

La principale réussite du système éducatif béninois a été une croissance soutenue et rapide des taux d’inscription à tous les niveaux d’enseignement. Sa principale faiblesse concerne la qualité peu envieuse des enseignements et des résultats d’apprentissage dans le cycle primaire de même que les grèves répétées des enseignants.

Les données statistiques officielles attestent que les chances d’assurer une instruction à tous les enfants en 2015 sont réelles et passent par une amélioration de la qualité de l’enseignement avec le maintien des enfants à l’école jusqu’à la fin du cycle primaire, tout en oeuvrant à la réduction de la disparité filles/ garçons.

Les objectifs du gouvernement relatifs à l’instruction primaire de tous les enfants en âge d’aller à l’école pour 2005 sont atteints selon les prévisions du DSRP. Ainsi, on note une légère amélioration de l’accès et du maintien des enfants à l’école et une évolution sensible du taux d’alphabétisation des jeunes et des adultes avec, cependant, des disparités flagrantes entre garçons et filles, et femmes et hommes.
Cependant, les statistiques disponibles ne tiennent pas compte de la multitude d’enfants victime de traite et de placement qui travaillent dans les familles comme domestiques vendeurs ou dans les champs et carrières en dehors de leur localité. Dans les communes où les enquêtes ont été réalisées, les efforts du gouvernement relatifs aux subventions scolaires sont reconnus mais des populations déplorent la mise à disposition tardive des fonds qui parviennent trois mois environ après la rentrée scolaire.

Les progrès remarquables enregistrés au niveau de l’éducation primaire au Bénin et qui s’inscrivent d’ailleurs dans l’atteinte des OMD, sont dus aux nombreux efforts consentis par le gouvernement béninois, aux appuis techniques et financiers de divers partenaires au développement à la contribution des ONG et du secteur privé, à l’implication des organisations internationales et nationales dans l’accompagnement des bénéficiaires à la base et à la prise d’initiatives communautaires de promotion de la scolarisation par les populations à la base.

Compte tenu de tout ce qui précède, il y a eu des progrès importants dans l’éducation primaire mais des goulots d’étranglement subsistent toujours, qui sont à la base du faible niveau de connaissance des élèves qui est constaté de nos jours dans l’éducation primaire : 

*La pauvreté des parents

* l’ignorance des bienfaits de la scolarisation et le poids de la tradition, 

*La mise en application du nouveau programme d’enseignement au Bénin encore mal assimilé par les enseignants eux-mêmes et qui ne permet pas un suivi des enfants à la maison 

*Le recrutement dans certaines écoles d’enseignants communautaires non qualifiés 

Ces constats faits au niveau du primaire se vérifient dans une large  mesure au secondaire dans ses deux dimensions enseignement Général et enseignement technique et professionnel.
(iii)Recommandation
- Une réorganisation du système d’enseignement par la définition de son orientation,

- Suivi rigoureux de la qualité de l’enseignement et des enseignants communautaires,

- Initiation d’un atelier de réflexion et d’évaluation sur les Nouveaux Programmes d’Enseignement qui aboutira à une meilleure appropriation des atouts de ce programme par les acteurs de ce secteur. 

8.2. Buts de l’éducation

(i) Mesures législatives, administratives ou judiciaires 

Dans le rapport du gouvernement il n’est pas défini d’objectif à l’éducation. En dehors des matières nécessaires à l’épanouissement de la personnalité de l’enfant dans les programmes scolaires qui sont enseignés, il est à noter que les différentes conventions et chartes auxquelles le Bénin à souscrit offrent  un cadre approprié pour une éducation appropriée aux enfants.

Néanmoins, dans le cadre de la mise en œuvre du plan d’action « Education pour tous » un mécanisme de coordination, d’exécution et de suivi évaluation du plan d’action national EPT est créé au Bénin avec des objectifs dont entre autres : 

- Développer l’esprit participatif et de complémentarité entre les acteurs et les partenaires en vue de garantir l’atteinte des objectifs de la scolarisation universelle.

- Assurer une meilleure coordination des partenaires techniques et financiers qui sont parties prenantes aux engagements de Jomtien et de Dakar ainsi qu’aux objectifs du millénaire et du NEPAD.

- Assurer la coordination de la gestion opérationnelle du PAN/EPT.

(ii) Analyse de la situation

Il est en réalité  très difficile voire impossible de lire les objectifs de l’éducation au Bénin. Une telle insuffisance malgré l’existence d’un PAN/EPT n’est pas sans influence sur le système éducatif dans son ensemble .L’introduction des nouveaux programmes d’étude au primaire et au secondaire en est une illustration vu aujourd’hui toute la polémique qu’elle suscite dans la société aussi bien entre acteurs de l’école que dans les autres couches notamment les parents d’élèves.

(iii) Recommandation

- Définir les objectifs et contenus du système éducatif dans le sens de les adapter  aux réalités et besoins de notre société et surtout prendre les dispositions conséquentes. 

· Créer davantage d’infrastructures scolaires 

8.3 Loisirs et activités Culturelles

 Les loisirs et activités culturelles au profit des enfants  constituent un domaine peu abordé aussi bien en matière législative que administrative. 

En matière administrative, le Gouvernement à travers le Ministère chargé des Loisirs  même dans son plan National de Loisir n’accorde pas de place au loisirs des enfants. Il est généralement mis en relief  les loisirs au niveau des jeunes.

Il en est de même des activités culturelles  au niveau des enfants qui ne sont contenues dans aucun plan d’action national spécifique. Elles restent pour l’essentiel  tributaires des programmes d’enseignements scolaires qui d’ailleurs accordent très peu de place aux loisirs et activités culturelles. 

En dehors de l’école, les loisirs au niveau des familles d’après les enfants enquêtés sont insuffisants.

      Recommandation
Que le Gouvernement se dote d’une politique nationale claire  de Loisirs et d’activités culturelles en faveur des enfants. 

IX- MESURES SPECIALES DE PROTECTION

.

29- le comité recommande à l’Etat partie de mettre en place un cadre législatif pour la protection des enfants réfugiés, demandeurs d’asile et non accompagnés et de mettre en œuvre des politiques et des programmes garantissant l’accès de ces enfants aux services de santé, d’éducation et de protection sociale.

30- le comité encourage l’Etat partie à améliorer ses mécanismes de surveillance pour garantir à l’application de la législation du travail et protéger les enfants contre l’exploitation économique, en particulier les enfants employés comme travailleurs domestiques, ouvriers agricoles et apprentis. Le comité suggère également à l’Etat partie d’envisager de ratifier la convention N°138 de l’OIT concernant l’âge minimum d’admission à l’emploi.

31- le comité recommande à l’Etat partie de prendre toutes les mesures appropriées, y compris des mesures dans le domaine législatif, administratif, psychosocial et éducatif, pour protéger les enfants contre l’usage illicite de stupéfiants et de substances psychotropes et pour empêcher que des enfants ne soient utilisés dans la production et le trafic illicite de ces substances. Le comité recommande en outre que des programmes soient mis en place dans le cadre du système scolaire pour sensibiliser les enfants aux effets néfastes des stupéfiants et des substances  psychotropes. Le comité encourage également l’Etat partie à appuyer  les programmes de réadaptation à l’intention des enfants victimes d’abus de drogues et de substances toxiques.

32- Le comité recommande à l’Etat partie d’entreprendre des études afin d’élaborer et de mettre en œuvre des politiques et des mesures appropriées, notamment en matière de soins et de réadaptation, pour prévenir et combattre l’exploitation sexuelle des enfants. Il recommande également à l’Etat partie de renforcer le cadre juridique national pour protéger pleinement les enfants contre toutes les formes d’exploitation ou de violences sexuelles, y compris au sein de la famille. Il recommande en outre à l’état partie d’envisager de ratifier la convention de 1949 sur la répression de la traite des êtres humains et de l’exploitation de la prostitution d’autrui.

33- Le comité recommande à l’Etat partie d’examiner le cadre juridique national et de renforcer les mesures d’application de la loi ainsi que d’intensifier ses efforts pour susciter une prise de conscience parmi les collectivités, en particulier dans les zones rurales. La coopération avec les pays voisins par le moyen d’accords bilatéraux visant à empêcher le trafic dans les zones frontalières est vivement encouragée.

34- le comité recommande à l’Etat partie :

a)-de prendre des mesures supplémentaires pour réformer le système de la justice pour mineurs dans l’esprit de la convention, compte tenu en particulier des articles 37, 40 et 39, ainsi que d’autres normes des Nations Unies applicables dans ce domaine, telles que l’Ensemble de règles minima des Nations Unies concernant l’administration de la justice pour mineurs (Règles de Bejing) les principes directeurs des nations unies pour la  prévention de la délinquance juvénile (Principes directeurs du Riyad) et les Règles des Nations Unies pour la protection des mineurs privés de liberté ; 

b)-de n’envisager la privation de liberté que comme mesure de dernier ressort et pour la durée la plus courte possible et de veiller à ce que les enfants confrontés au système de la justice pour mineurs restent en contact avec les membres de leur famille.

c)-De mettre en place des programmes de formation concernant les normes internationales pertinentes, à l’intention des professionnels. Qui exercent  des fonctions dans le système de la justice pour mineurs)

d)- de donner suite à son intention de solliciter une assistance technique dans le domaine de la justice pour mineurs et de la formation des membres de la police, notamment, au haut- Commissariat aux droits de l’homme, au centre de prévention de la criminalité internationale, au Réseau international en matière de justice pour mineurs et à l’UNICEF, par l’intermédiaire du groupe de coordination des services consultatifs et de l’assistance technique dans le domaine de la justice pour mineurs.

35- Le comité recommande que, conformément au paragraphe 6 de l’article 44 de la convention, l’Etat partie assure à son rapport initial et à ses réponses écrites une large diffusion auprès de la population en général et envisage de publier le rapport, les comptes rendus analytiques des séances pertinentes et les observations finales adoptées par le comité.
9-1. Enfants en situation d’urgence.

(i) Mesures législatives, administratives ou judiciaires

Le rapport du gouvernement du Bénin fait état de ce que, le HCR s’est fait plus actif dans l’assistance aux réfugiés. La dernière vague de réfugiés en date qui a permis aussi bien au gouvernement qu’au HCR, UNICEF, PLAN, CARITAS, CROIX ROUGE, de prendre des mesures est celle des réfugiés Togolais au lendemain des élections présidentielles d’Avril 2005. Le Camp de réfugiés de Kpomassé compte des réfugiés enfants comme les sites  de Agame et de Comé créés aux lendemains des évènements du Togo. Malheureusement, il est très difficile de disposer de statistiques fiables sur le mouvement des enfants réfugiés. Néanmoins   les types d’assistance fournis  sont la prise en charge psychosociale, la prise en charge nutritionnelle des enfants de 0-3 ans, l’appui à l’organisation des activités  culturelles et sportives.  

(ii) Recommandation

-Que l’Etat adopte une politique nationale d’assistance et de prise en charge des enfants  en situation d’urgence.

9.1.2. Enfants en conflit avec la loi.

 Analyse de la situation

L’ordonnance 69-23 du 10 juillet 1969 relative au jugement des infractions commises par les mineurs de moins de 18 ans détermine les sanctions encourues par les mineurs délinquants.

Ils peuvent notamment être soumis à des mesures éducatives, de surveillance ou de tutelle. Cela concerne tous les mineurs de moins de 18ans. Dans ce cas, le mineur pourra être confié à ses parents ou à une personne de confiance ou à une institution charitable ou à un centre d’accueil.

Le juge des enfants peut, à tous les stades de la procédure, prendre par ordonnance motivée des mesures de garde et de rééducation aussi bien en milieu fermé qu’en milieu ouvert où une assistance éducative est donnée à l’enfant et à sa famille.

Une distinction s’opère néanmoins entre les mineurs en conflit avec la loi qui ont moins de 13 ans et ceux entre 13 et 18 ans. Contrairement aux mineurs de moins de 13ans, ceux de 13 ans et plus peuvent , en plus d’être soumis aux mesures énumérées précédemment , être condamné à des sanctions pénales y compris la détention. Dans ce cas, ils ne peuvent être condamnés qu’à la moitié de la peine qu’aurait encourue un individu âgé de 18ans.

Lorsqu’un mineur de plus de 13 ans est reconnu responsable d’une infraction et condamné, il est en général conduit vers un centre approprié pour sa rééducation tel que le centre national pour la sauvegarde de l’enfance et de l’Adolescence (CNSEA) sous tutelle du Ministère de la Justice qui à vocation d’accueillir les mineurs de 13 ans et plus,  le Carrefour d’écoute et d’orientation (CEO) de l’archevêché de Cotonou, la Croix rouge.

Au Bénin, le juge des enfants est une création de l’ordonnance N° 69-23/PR/MJL du 10 juillet 1969 relative aux jugements des infractions  commises par les mineurs de moins de 18 ans. 

Le juge des enfants est un magistrat du siège qui, au niveau du tribunal de première instance, s’occupe essentiellement des affaires dans lesquelles sont impliqués des mineurs soit comme auteurs, soit comme victimes d’infractions.

Conformément aux textes en vigueur,  le juge des enfants est nommé pour une durée de trois ans renouvelable et son choix est dicté par ses aptitudes et l’intérêt qu’il porte aux questions de l’enfance.

Au Bénin, il n’y a que 2 juges pour enfants qui sont mis à la disposition des tribunaux de 1ère instance de Cotonou et de Porto-Novo.

Dans les autres départements et conformément à l’article 68 de l’ordonnance 69-23/PR/MJL du 10 juillet 1969 relative aux jugements des infractions commises par les mineurs de moins de 18 ans, les fonctions du juge des enfants sont remplis par les juges d’instruction.

De par sa mission centrale de la protection des jeunes délinquants et des enfants en danger moral ou physique, le juge des enfants a, vis-à-vis de l’enfant, des attributions pénales, civiles et administratives. 

Les attributions pénales du juge des enfants lui confèrent des pouvoirs d’instruction et de jugement. 

Ainsi lorsqu’un enfant est en conflit avec la loi pénale, le juge des enfants est saisi par le réquisitoire introductif (RI) du procureur de la République. En vertu de son pouvoir de Magistrat Instructeur, le juge des enfants se chargera de rechercher les preuves de l’infraction et de découvrir la personnalité du mineur après quoi, il décide de l’orientation du dossier (Ordonnance de dessaisissement, ordonnance de renvoi devant le tribunal pour enfant ou correctionnel, ordonnance de non lieu) ; il peut décider de juger lui-même l’enfant.

En vertu de ses pouvoirs de jugement, le juge des enfants prononce en priorité des mesures de protection, d’assistance, de surveillance et d’éducation.

C’est à ce magistrat que revient exclusivement la responsabilité d’ordonner le placement d’un mineur dans un centre éducatif ou dans une famille, la remise ou le retrait d’enfant.

Conformément aux textes et convention applicables au Bénin (CPF, Convention relative aux droits de l’enfant et la constitution du 11 décembre 1990), le juge des enfants est compétent pour prendre des mesures d’assistance éducatives au profit des mineurs dont la santé, la sécurité et la moralité sont gravement compromises.

De par ces attributions, le juge des enfants : 

· exerce un rôle de surveillance et de contrôle sur les centres d’accueil des mineurs, 

· assure le suivi des enfants placés ainsi que ceux faisant l’objet d’ordonnance d’assistance éducative en milieu ouvert.

 Les centres éducatifs ou d’accueil pour enfants sont soumis à la surveillance et au contrôle du juge. Celui-ci assure le suivi des enfants placés.

En conséquence et conformément aux dispositions de l’ordonnance N° 69-23/PR/MJL du 10 juillet 1969 relative aux jugements des infractions commises par les mineurs des moins de 18 ans,  c’est le juge des enfants qui est compétent :

· pour ordonner le placement de mineur dans un centre éducatif ou auprès d’un particulier digne de confiance ;

· pour ordonner la remise d’un enfant à ses  parents ou à un tuteur ;
· pour retirer un enfant à ses parents ou à un tuteur.
La réinsertion et la réhabilitation des mineurs reconnus coupables d’avoir enfreint la loi sont globalement assurées par des organisations non  gouvernementales plus que par des structures étatiques spécialisées. Le mineur ou ses parents ont la possibilité de contester la légalité d’une décision privative de liberté en faisant appel auprès d’une juridiction supérieure. Relativement aux questions particulières de la peine de mort et de l’emprisonnement à vie, aucune disposition législative ne prohibe explicitement la peine de mort  et l’emprisonnement à vie à l’encontre d’un mineur en conflit avec la loi. Cependant, la peine de mort  n’a plus été appliquée depuis des années quatre-vingt et aucune peine d’emprisonnement à vie d’enfants n’existe dans la législation et n’est appliquée. En théorie, la peine maximale  à laquelle un mineur peut être condamné est 20 ans d’emprisonnement.

Dans le cas où un mineur est condamné à une peine privative de liberté, il doit être détenu dans le quartier pour mineur prévu dans les maisons d’arrêt .Sur les neuf prisons du Bénin, seule la prison civile de  Parakou ne dispose pas encore de quartier ou de zone aménagée pour les mineurs.


Actuellement une extension des prisons du pays est en cours notamment concernant les quartiers de mineurs.

Il ressort clairement d’une visite effectuée lors des enquêtes  à  la prison Civile  de Cotonou  que les conditions de détention dans le quartier des mineurs sont déplorables. En effet, il existe de nombreux problèmes liés aux conditions de vie notamment l’exiguïté de l’espace, les mauvaises prise en charge des malades, etc. . plus précisément, entre 20 et 30 mineurs vivent dans une seule pièce. Ils dorment tous ensemble, à même le sol. Outre le problème de la surpopulation carcérale, des mineurs en détention préventive sont détenus avec ceux qui ont effectivement été condamnés. D’ailleurs, les jeunes en détention préventive sont plus nombreux que ceux déjà condamnés et plusieurs attendent leur procès depuis plus de six mois voire un an. De plus des adultes sont présents dans le quartier pour mineur mais y sont autorisés selon la direction de l’établissement comme le mentionne le rapport du gouvernement. Ils ont sauf à Parakou, un quartier spécial au sein de chaque prison. Cependant, dans les prisons, on constate la présence des mineurs de sexe féminin dans le quartier de femmes adultes .Les mineurs subissent malheureusement les perversions des adultes.

Par ailleurs, la plupart des enfants dans les prisons ne sont pas condamnés et sont comme  l’atteste le rapport  du gouvernement en détention provisoire pour raison d’enquête.

Recommandation

-Que le gouvernement  se dote d’un budget pour mieux  s’occuper des enfants en prison et leur offre quelques activités pour faciliter leur réinsertion sociale.

-Créer des quartiers réels pour mineurs avec des activités adaptées.

9.2. Enfants en situation d’exploitation 

9.2.1. Exploitation économique et travail des enfants

(i) Analyse de la situation

En dépit des mesures législatives, administratives prises au niveau de l’Etat à travers les ratifications des conventions n°138 et n° 182 du BIT en février 2001, des 2 protocoles additionnels à la CDE en 2001, de la Charte Africaine du Droit et du Bien-être de l’Enfant, de la prise d’arrêté et de loi, le phénomène de l’exploitation économique de l’enfant reste assez présent dans la société béninoise. Elle se manifeste sous plusieurs formes qui conduisent  souvent au travail des enfants. Les formes les plus répandues de travail des enfants sont : le travail dans les plantations, le travail dans les carrières de graviers, le travail domestique, sur les chantiers, les ateliers de formation professionnelle, et sur les marchés. Le travail de rue, exploitation sexuelle des enfants. Face à cette situation et en l’absence d’un plan d’action nationale en la matière, l’action des ONG et autres acteurs  quoique salutaire et plein d’espoir, souffre de manque de coordination. Le problème du travail des enfants se pose sous plusieurs formes et sa nature informelle est liée aux différents types d’activités qu’ils effectuent et qui sont du secteur informel. On peut distinguer entre autre :

· Le cas des enfants apprentis dont le nombre varie d’un secteur d’activités à un autre. Ceci l’est en violation de la réglementation nationale (article 166 du code du travail ) et  internationale sur le travail.

· Le cas des enfants travailleurs domestiques ;

· Le cas du travail des enfants de la rue etc..

A l’appui de ces manifestations, on peut selon le dernier  recensement de l’IPEC de 2002 affirmer que 480.023 enfants de 0-14 ans travaillent au Bénin et se répartissent comme suit :

· sexe masculin : 226.556 ;

· sexe féminin : 253.467

La démission des parents a amené certaines jeunes filles à se mettre au service des ménages pour augmenter le revenu familial. Le placement ou confiage d’enfants qui, originellement est un acte de solidarité se fait de nos jours à des fins économiques. Ces jeunes filles sont victimes entre autres d’abus sexuels de la part des employeurs, craignant le pire de leur situation économique précaire. 

Recommandation

- Que l’Etat prenne des mesures pour faire la liste des pires formes de travail des enfants au Bénin

- Le DSRP 2e génération doit accorder une priorité aux questions des enfants travailleurs et créer autant que possible  des alternatives et activités génératrices de revenus pour les parents des enfants concernés

9.2.2. Usage  de stupéfiants

(i) Analyse de la situation.

Le rapport du gouvernement mentionne une évolution de la situation au point de vue législatif depuis le rapport initial à travers la loi 97-025 du 18 juillet 1997 sur les drogues et précurseurs.

Il est à souligner également en dehors de la ratification de la convention unique sur les stupéfiants, de celle sur les substances psychotropes et la convention des Nations Unies contre le trafic illicite des stupéfiants de même que la Convention de Palerme, que le Bénin, à travers sa brigade des stupéfiants et des mœurs, (une unité de police) se charge de poursuivre les cas de trafic, détention et usage de drogues.

Des campagnes timides de sensibilisation sur l’usage de stupéfiants par les enfants ont été quelques fois menées aussi bien par le gouvernement à travers le CILAS (Comité interministériel de lutte contre l’abus et le trafic illicite de drogues) que par des ONG et les clubs services comme le Lions Club.

Mais ces différentes actions ponctuelles et rares ont besoin d’être mieux organisées par les différents acteurs.

(ii) Recommandation :

- Mettre en œuvre assez rapidement une action de se,nsibilisation des jeunes aussi bien par l’Etat que par la Société Civile.

- Créer un centre de récupération et de réinsertion des enfants victimes.

9.2.3 Exploitation sexuelle et violence sexuelle

(i)-Analyse de la situation

L’exploitation sexuelle des enfants au Bénin se présente sous différentes formes :

· l’exploitation sexuelle non commerciale.

Elle se traduit par des abus, des violences notamment le viol, le harcèlement sexuel, l’inceste, la pédophilie et l’attentat à la pudeur. Les populations les plus touchées par ce phénomène sont les enfants de rue, les enfants confiés, les enfants privés d’environnement familial protecteur, les enfants handicapés, les petites vendeuses de rue.


Les statistiques de la Brigade de Protection des Mineurs se présentent comme suit :

2001 : 30 cas de viol d’enfants

2002 :24 cas

2003 :19 cas

Pour ce qui est de l’attentat à la pudeur, 04 cas ont été recensés en 2002 et 01 cas en 2003.

Quant à l’incitation de mineur à la débauche, la BPM a enregistré 40 cas en 2001, 13 cas en 2002 et 04 cas en 2003.

-l’exploitation sexuelle commerciale

L’exploitation sexuelle commerciale est assimilée au proxénétisme. Elle concerne les enfants qui servent dans les bars, restaurants, bistrots ; des élèves et étudiants, des enfants privés d’environnement familial protecteur, enfants confiés, les enfants réfugiés et déplacés. L’exploitation sexuelle commerciale bénéficie d’une couverture particulière. Mais la répression du phénomène qui particulièrement siège à Joncquet a permis déjà de déférer 06 proxénètes en 2004 et 50 prostituées nigérianes dont 12 mineurs ont été reconduits à la frontière Bénino-nigériane de Kraké et confiés à leurs autorités.

A tout ceci s’ajoute l’exploitation sexuelle des enfants dans le tourisme ou tourisme sexuel qui n’est pas développé au Bénin, mais mérite attention.

Face à ce triste tableau, la réponse du gouvernement, au-delà de ce qui est mentionné dans son rapport se traduit à un triple niveau juridique, institutionnel et opérationnel.

Sur le plan juridique, les différentes conventions pertinentes ratifiées, le code pénal, le code des personnes et de la famille sont souvent utilisées comme base de sanction voire de condamnation à des peines d’emprisonnement et d’amende en cas d’exploitation sexuelle des enfants. Ainsi, le viol, l’inceste sont criminalisés tandis que l’attentat à la pudeur, le proxénétisme sont considérés comme des délits. Il est également reconnu le principe d’extraterritorialité et d’établissement de réseaux (action Interpol).

Le principe de compétence du tribunal du lieu de la commission de l’infraction est observé et la collaboration entre la police et  la gendarmerie au niveau national est acceptée.

Sur le plan institutionnel, le Ministère de la Famille avec les Directions spécifiques, la CNDE, le Ministère de la Justice, le Ministère de la Jeunesse, la Brigade de Protection des Mineurs, le réseau des ONG Nationale et internationales constituent des structures qui appuient la lutte contre l’exploitation sexuelle des enfants au Bénin. Au nombre de ces ONG, on peut citer ESAM, FRA, PIED, Messagers de la Paix, CEO, APEM, SURVIE. Ainsi à défaut pour le gouvernement de mettre en œuvre le plan d’Action de Stockholm, les ONG se sont dotées d’un plan de lutte contre l’ESEC au Bénin

D’un point de vue opérationnel, les actions de prévention et de réhabilitation sont menées.

Les actions préventives sont :

· l’organisation des campagnes de sensibilisation avec une approche participative

· les formations de plusieurs acteurs de développement sur la CDE

· le partenariat avec les radios communautaires pour la communication sur la CDE (scolarisation des filles, lutte contre la traite et le travail des enfants, lutte contre les pratiques traditionnelles dangereuses)

· les conférences suivis de débats et des ateliers,

· la réalisation des études et des enquêtes,

· la vulgarisation des lois,

· la réalisation d’émissions radio et télévisuelle spécifiques,

· la création d’un réseau de journalistes pour la protection de l’enfant,

· les mécanismes de détention précoce et rapide des enfants à risque se font à travers les programmes rue, le drop-in centre (refuge, abris de rue), le numéro vert et les centres d’écoute.

Pour ce qui est de la prise en charge spécifique des enfants victimes de l’ESE, elle se fait à travers un mécanisme de réhabilitation prenant en compte la sensibilisation par la vulgarisation des droits de l’enfant dans les actions des ONG, des Centres de Promotion Sociale, des centres d’accueil des religieux.

La prise en charge médico-sociale des enfants et des familles se fait par des secours octroyés aux indigents par le MFPSS. Il est mis en place des points focaux dans cette prise en charge des enfants victimes de SIDA dans les Centres de Promotion Sociale.

(ii)-Recommandation

- Le DSRP 2  doit intégrer  et prendre en compte à sa dimension réelle le fléau.

- Les ONG doivent nouer davantage de partenariat avec les partenaires au développement pour permettre des actions de terrain

- Il doit  en outre adopter des mesures  pour l’Insertion de l’éducation sexuelle  à l’école pour le maintien des jeunes filles mères  dans le système éducatif et l’assistance en justice des jeunes filles abandonnées par les auteurs de grossesses.

- Les ONG doivent davantage contribuer  à la lutte  contre la prostitution des mineurs, l’utilisation diverse d’enfants (enfants Talibés) et la réinsertion sociale d’enfants handicapés  

9.2.4 Vente, traite et enlèvement d’enfants

(i) Analyse de la situation
Ce phénomène à la fois interne et transfrontalier est soutenu par des pratiques néfastes tels que :

 Le placement à vocation immédiatement économique (travail salarié) 

La remise de l’enfant contre rémunération ou avantage financier ou en nature immédiat ou futur (mise en gage, adoption illégale…) 

 Le détournement d’enfant à des fins spéculatives (vente, exploitation de la force de travail)

A l’appui de ces manifestations de la traite des enfants, on peut évoquer les statistiques suivantes :

 - 2001, hormis l’affaire du bateau « Etireno » 216 mineurs victimes de la traite ont été interceptés.

- En 2002 le Bénin a connu treize cas de traite portant sur  173 enfants et 23 trafiquants ont été déférés.

- En 2003, 406 enfants victimes de traite ont été récupérés et 19 trafiquants ont été déférés. 

Dans ce lot se trouvent les 261 enfants de Za-Kpota victimes d’exploitation et de traite à Abeokuta au Nigeria. .Au delà d’un simple fait divers concernant une poignée d’enfants exploités, après l’affaire « Etireno », la « crise » des carrières d’Abeokuta a donc permis de révéler au grand jour une véritable traite d’enfants, d’une ampleur insoupçonnée jusqu’ici.

Il est cependant à souligner en dehors des interventions ‘ évènementielles’’ du gouvernement, un certain  nombre d’accords bilatéraux et multilatéral de coopération dans la sous région pour lutter contre la traite des enfants.

Il s’agit des accords de coopération contre la traite des enfants entre le Bénin et le Nigeria signé à Cotonou en Juin 2005 et sur le plan régional de l’accord de coopération passé entre neuf pays de l’Afrique de l’Ouest (Bénin, Burkina, Côte d’Ivoire, Guinée, Libéria, Niger, Mali, Nigeria, Togo ) sur la traite des enfants signée à Abidjan le 27 Juillet 2005.De même le parlement Béninois vient de voter en  Février 2006,une loi sur les conditions de déplacement et  traite des enfants au Bénin.

(ii) Recommandation
- Elaborer  en collaboration avec la Société Civile, un plan d’action gouvernemental et une stratégie nationale de protection de l’enfance accordant une place de choix  à la lutte contre l’exploitation et la traite d’enfants.

- Accorder une priorité particulière au renforcement des moyens humains techniques et matériels de la BPM dont il faudrait assurer la présence sur l’ensemble du territoire national.

- Renforcer les capacités d’action des CPS et des Comités de lutte contre le trafic d’enfants établis dans les communes.

- Assurer la sensibilisation de la population sur les textes de lois relatives à la traite des enfants au Bénin
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Annexes

-Liste  des ONG ayant participé au processus

Liste des structures ayant participé à l’élaboration de ce rapport.

	Structures
	Adresse (BP ; Tél. ; E-mail)

	ONG PIED/CLOSE
	Animatrice à Djougou

	GRADH-ONG/CLOSE
	02BP637 Cot. Fifatin@yahoo.fr   Tél. : 21 35 43 94/95 28 15 84

	Association Messagers de la Paix
	Tél. : 90 91 74 69/21 30 68 01 Paulyasse@yahoo.fr / ampbenin@intnet.bj 

	ONG SUO/CLOSE
	Tél. : 95 42 76 85   08BP562 dohoue21@yahoo.fr         

	ONG AVPG/CLOSE
	Tél. : 21 30 23 83/97 88 89 41

	ONG Autre Vie/CLOSE
	ongautrevie@yahoo.fr  Tél. : 20 22 62 07

	ONG LA PALME/CLOSE
	BP 29 Abomey-Calavi Tél. : 21 36 09 35

 esadjho@yahoo.fr 

	Fondation Regard d’Amour ONG
	BP : 1074 Abomey-Calavi Tél. : 21 36 09 46/97 47 28 28

	GRABE-BENIN ONG/CLOSE
	BP : 13 Avrankou 

Mob : 97 77 26 95/97 64 22 95 apporosto@yahoo.fr 

	GADDAP-ONG/CLOSE
	Akonaba P/N 01BP3331 Tél. : 20 22 03 54

 gaddapong@yahoo.fr 

	PLAN-BENIN
	Paul.fagnon@planinternational.org 

	DEI/ABAEF/CONADEB/
	ritdeib@leland.bj

	GAIFEDID/CLOSE/CLOSE
	Couffo Mob. : 90 04 45 68

	Coordination de CLOSE
	Tél. : 21 30 52 37 Mob.: 95 85 18 95

	EPE ONG/CLOSE
	Tél. : 2133 59 61 Mob.: 97 68 52 91

	CLOSE/SPB
	Tél. : 21 33 34 58 Mob.: 90 92 89 59 sodhouss@yahoo.fr 

	Président AEJT/Bénin 
	Mob. : 95 81 35 68  sylver2000@yahoo.fr 

	GRADEP ONG/CLOSE
	Mob. : 97 64 03 43 gradepong2000@yahoo.fr 

	Amnesty Inl-Bénin
	BP 958 Porto-Novo  Mob. : 97 98 70 56

	APEM ONG/Parakou/CLOSE
	Mob. : 95 85 69 43 Tél. : 23 61 08 94

 raschina2003@yahoo.fr  

	SCDIH-CEO/CEF
	02BP555 Mob. : 95 45 48 66 rochmafor@yahoo.fr 

	AASSEE ONG/ CONAFE BENIN
	09BP444 Tél. : 21 35 12 64 Mob. : 90 92 54 96

 yancyp63@yahoo.fr 

	Tomorrow Children ONG/CLOSE
	BP 41 Dangbo   Tél. 90 93 18 87

 childrentomorrow@hotmail.com 

	CARE International Bénin
	Mob. : 90 01 27 42 Cot. yaroumon@yahoo.fr 

	CAEB-BENIN/CLOSE
	Tél. : 20 21 38 60 Porto/Novo BP 1484 caeb@leland.bj 

	APFEM ONG/CLOSE
	BP 08 Ouidah Tél. : 21 34 10 69 gennox@yahoo.fr 

	Femme Epanouie ONG/CLOSE
	02BP2531 Mob. : 90 93 18 35 fenatel2002@yahoo.fr  

	ADEFEDES-FORADO ONG/CLOSE
	Kpinnou/Athiémé Mob. : 95 45 69 96

	ASPED/CLOSE
	Tél. : 20 22 66 03  Mob. : 90933876 nohelan@yahoo.fr 

	BORNE FONDEN- BENIN
	Tél. : 21 30 84 99-14  Mob. : 90 92 16 93   gnahomedard@yahoo.fr

	CEPASS ONG
	Tél. : 20 22 53 02  Mob. : 95 42 02 72 cepass4@yahoo.fr 

	Croix Rouge
	Tél. : 21 33 47 79  Mob. : 97587408

	Parlement des Enfants
	Tel 21 30 63 57

	 Groupe PACY
	 Tel 21 35 11 90 
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